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On prie inflammentles Lecteursde. vouloir
bien commenter par corriger à la plume
les fautes /vivantes qui font échappées
malgré les j'oinsqu'on a apportés cette.
Edition.

DANS ta Discours de l'Éditeur.T)
xij, ligne 6,c'eft lui de qui,mette,y,c'etlde lui que.

Pagexxxvij ligne 10 ôtez le point & la virgule, mmej
une virgulefimple.

Ligne n mettez un point & une virgule au lieu d'une
fitnplevirgule..

Page 1, ligne 1 le partage, metteq l'ordre.
Page xcix, à la note, ligne pénultième comme la raifon,

mettes comme gouvernela raifon.
DANS LES observations sud. le. Tableau

économique. 3t
Page 69 ligne 14 luxe de CubS&ance meeteç &fle de

fublîftance.
Page 81, à la fin de la dernière ligne du texte, ajoute

M̂étendu.
DANS l'Avis de l'Editeur. QUI ïrbcede les

Maximes.
Page 1 de l'Avis & 101 de l'Ouvrage à la ligne 7 en

remontant, qui formentl'ordre, mettez, confirmes
à l'ordre.

DANS les Maximes.

Page 118 ligne 1 d'agriculture mettes 4e Pagrjt-
culture..

Dans les Notes sur. us Maximes.

Page tjo, à la première ligne de l'alinéa. Il ya eu une
Nation, rayei eu deforte qu'il rejle Il y a une
Nation.

Page 1 34 ligne 1 1 raye^ te.
Ibid, ligne 11, après l'impôt metteç une virgule»

Page 141., lignej en remontant homini mettezhomine.
Page i^o, Li^nezv, 17, mettent?.
Page 1 61 ligne 10, avant les revenus, ajout cç que du-

viendroientfifinijpe\ laphrafep0r un pointexela-
matiî.



DISCOURS
DE L'ÉDITEUR.

J e f aflèmble fous Un titre gé.
néral & commun, des Traitéspar-
ticuliers qui ont fervi à mon inC-

tru&ion & qui pourront fervir à

celle des autres. LeurAuteur m'en
a donné la plupart facceffivement

pour en enrichir un Ouvragepé-
riodique, dont -étài&alors chargé,
& quiapoutobjétl'accjrbifïènient:
d'une Science eflèntielle au bon-
heur de l'humanité (*). p néfuffit
pointà mon zèle de lés avoir; cpn-

fignés féparément dans des volu*-

mes détachés. Je crois devoir les

( ) Le Journal del'Agàculoitc, du Commerce,
& desFinances.
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rapprocher pour rendre leurs rap-
ports plus fenfibles & pour en
former un corps de do&rine dé-
terminé ,& complet qui expofe

avec évidence le droit naturel des
hommes, l'ordre naturel de la So-
ciété & les loix naturelles les plus
avantageufespoffiblesaux hommes
téiimsenfbciété.

Ces troisi.gcânds objersfont très
diftin&Sv^cependantfont tjjeti-
tteflemett&lïés'enCembte.Ce ferai'c
Jies mal icoùnaiîtré'' qaeâç les con-
dfomdr^yrdËer ferait vofjïloiii?;ne les
connaikrelimais dans toute leur
-^tteiidinel, ^ùé de~e~émcuepd'une
manickjvïfolêe, & ïâfîs "exàniiner
iearsr rappocts'^ -;' 'V;- l'^ J

't/) :2 ~,)".e: J
Lb I>roiT"îîaturel de l'hom^

iaie; dâiikfôiât fënsprimitifle plus



générai eft le droit que l'homme a
défaire ce qui lui eft avantageux

ou comme dit l'Auteur dont je
publie aujourd'hui quelquesécrits,

le droit que l homme a aux chofes

propres a fa jouijfance.
Ce droiteft affu jetti par la Na-

ture même, à des relations qui en
varienttellementl'ufage,qu'on eft

obligé de le définir ainfid'unema*

iiiere généràle,qoiêmbràflè vague*

tnent tous les différens états oit

l'homme peut fe trouver*
Mais dans quelques circonftari-

ces qu'on nous fuppofe; foitque

nous vivions ifolés, ou eh troupe
ou en fociétérégulière, notredroit

aux chofes propres h notre jouif-
fance eft fondé fur une condi-
tion impérieufe par laquelle nous
fommes chargés de notre conferva-*



tion fous peine de foiqjf ronce ô de
mort. Le dernierdegré de révérité
de la punition décernée par cette
loi Souveraine eft fuperieur à tout
autre intérêt & à. toute loi arbi-
traire.

L'ufage du droit de faire ce qui
mous efl avantageux (uppofe né-
ceflairement la connaijfance de ce
qui nous eft avantageux. Il eft de
Fefïènce de ce droit d'être éclairé

par la réflexion par le jugement,
par l'arithmétiquephyfique & mo-
rale par le calcul évidentde no-
tre véritable intérêt. Sans quoi,
au lieu d'employer nos facultés à
faire ce qui nous feraitavantageux,
nous les employerions fou vent k
faire ce qui nous ferait nuifible.
Alors on ne pourraitpas dire que
ïaous ufaffions de notre droit na-



turçl; & il exifterait entre le prin-
cipe de notre conduite & la plu-
part de fes effets une groffiere &
funefte contradiction. Il eft donc

•fenfïble que l'exercice de notre
droit naturel eft évidemment &
nécefTairement déterminé par des
caufes abfolues que notre intelli-
gence doit étudier & reconnaître
clairement auxquelles elle eflr
obligée de fe foumettre exacte-
ment, &- hors de l'enchaînement
defquelles nous ne pouvons faire
aucune a&ion licite ai raifemia<-
ble.

Le droit aux chofes propres à fa
jouiffance exiftait pour le premier
homme. Il exifte pour un homrie-
abfolument ifolé. Confidéré mê-
me rigoureufement&; uniquement
dans ce premier point de vue, il1

a iij



précede l'ordre focial, ainfî que

tout jufte & tout injufte relatif
Mais dansce cas comme dans tout
autre il n'en eft pas moins foumis

par fon eflènce aux loix phyjîques

de l'ordre naturel & général de

l'univers. Dans ce cas, comme
dans tout autre, il ne peut être
employé fûrement que fous la di-

rection de la raifon éclairée. Dans

ce cas, comme dans tout autre, il
eft aflîijetti à des bornes différen..

£es de celles du pouvoir phyfique

inftantâné de l'individu, & à des

régies évidentes $c fouveraines,
defquolles l'individu ne pourrait
s'écarter en aucune façon, qu'&

(on propre préjudice,
Un homme exa&ement feul

dans une ifle $éferte femble avoir
Je çljQix d'agir pu 4çfe ^yrer a»



repos. Mais, comme nous l'avons
remarqué, il eft chargépar la Na-
ture même de pourvoir à fa con-
fervation fous peine de fouffrance
& de mort. A moins qu'il ne foit
infenfé, il fe gardera donc bien de
refter oifif. Il travaillera pour fe
procurer de la pâture & pour éta-
blir fa fureté contre les attaques
des autresanimaux. Il reconnaîtra
même qu'il ne fumt pas de fatis-
faire par un travail paflàger au be-
foin du moment il cherchera à.
ramafTer & à conferver des provi-
fions pour fubveniraux accidens~
& pour jouir dans les faifons où la
terre refufe fes fruits. Autrement
il ne feraitpas ufage du droit qu'il
a de faire ce qui lui eft avanta-
geux il ne remplirait pas le de-*

voir qui lui eft impérieùfcmcnt

a iv



prefcrit par la Nature & l'effet:

irréfiftible d'une loi naturelle le
punirait promptement & févére-

ment de fa négligence.
Si au lieu d'un homme, feul

c'était plufreurs hommes qui fe
rencontraient dans un pays in-
culte il eft certainqu'ils auraient
le pouvoir phyfique de fe combat-

tre les uns les autres que le plus

fort aurait le pouvoir phyfique
d'enlever quelquefois la pâture du
plus faible; que deux faibles réu-
nis, que le plus faible même 3 à la

faveur de la rufe de la furprife

ou de l'adreffè, aurait quelquefois
le pouvoir phyfique de vaincre le
plus fort, de lui ravir fa proie &;

mêmelavie. Mais U eft également
certain qu'ils Ce garderaient bien
4e tenir une conduite aiiffidange~



reufe, auffi défordonnée auffi in-
fru&ueufe auffi propre à les dé-
tourner mutuellement du travail
nécefTaire pour aturer leur fubfi£.
tance, & dont le péril extrême &
palpable ferait auffi vifiblement ré-
ciproque. Ils appercevraient d'a-
bord évidemment qu'un tel état de
guerre les conduiraità périr tous à
la fin oc qu'en attendant cette fin
cruelle, ils feraient tous réduits à
mener unevie très miférabîe, dans
laquelle aucun d'euxne jouirait, &
ne pourrait même efpérer de jouir
defon droit defaire ce qui lui ferait
avantageux.

Or les hommes n'ont rien de
plus intérefTantque de s'affurer la
jouiflance de ce droit fondamen-
tal. Avertis les uns & les autres
par des befoins prelfans de la né-



ceffité d'employerleurs forces phy-

iiques afin de pourvoir à leur pro-

pre confervation, loin d'en faire
ufagepour fe nuire,pourfe détruire
réciproquement le befoin mu-
tuel, la crainte, l'intérêt, la raifon
enfin, leur feraient réunir ces mê-

mes forces pour lebien de tous; les
foumettraientà des régiesnaturel-
les de juftice & même de bienfai-
fance réciproque; établiraientné-
cefïairemententreeux des conven-
tionsfociales,tacites ou formelles,

pourafTurer à chacun l'ufage licite
de £on droit naturel de fon droit

aux ûkofespropres hfajouiffaneer

ou en d'autres termes, la liberté de

profiter des avantages au* il peutre-
tirer de Vordre naturel.

L'Ordrenaturel eft la confi



titution phyfique que Dieu même a
donnée à l'univers ô par laquelle
tout s'opére dans la Nature. En ce
fens général & vafte l'ordre na-
turel précède de beaucoup le droit
naturel àe l'homme il s'étend bien
au-delà de l'homme & de ce qui
l'intérefiè; il embrafle la totalité
des êtres.

Mais quand on envifage cet
ordre fuprême relativement à VeC-

pece humaine, on voit qu'il doit
renfermer, qu'il renferme en effec
dans le plus grand détail tous
les biens phyfiques auxquels nous
pouvons prétendre & f inftitu-
tion foçiale qui nous eft pro-
pre.

C'eft l'ordre naturel qui nous
fpumet: à des befoins phyfiques.



Ceftlui qui nous environne de
moyens phyfiquespourfatisfaire à

ces befoins. Ceft par lui que tout
effet a néeeflàirement fa caufe

que toutecaufe a fes effets dire&s.
Ceft lui de quinous tenons le don
précieux de pouvoir étudier & re-
connaître évidemment cet admi-
rable enchaînement de caufes &

d'effets, dans les chofes fur lef-
quelles il nous eft poiïible d'éten-
dre l'ufagede nosfens & de notre
raifon. Oeft donc lui qui nous
prefcrit fouverainement des loix
naturelles auxquelles nousdevons
nous conformer & nous foumet-
tre, fous peine de perdre, en rai-
fon proportionnellede nos erreurs&de notre égarement, la faculté
de faire te qui nousferait. avanta-
geux & d'être ainfî privés de



rufagé de notre droit naturel.

LES LOIX naturelles consi-
dérées en général, font les condi-
tions efentielles félon lefquelles
tout s'exécute dans l'ordre infiitui
par l'Auteur de la Nature. Elles
different de l'ordre comme la
partie differe du tout. U en exifte
fans doute une immenfe quantité
qui nous feront éternellement in-
connues, qui n'ont aucun rapportà l'homme, & dont il ne ferait
même pas fage de nous occuper
car c'eft pour nous une aflèz
grande affaire que celle de fonger
efficacementaux moyens d'accroî-
rre & d'aflurer notre bonheur.

Ces. moyens font évidemment
indiqués par les loix. naturelles de
la portion de l'ordre général phy fi*



que, directement relative au genre
humain.

LES LOIX naturelles prifes

en ce fens, qui nous eft relatif
yfont les conditions effentiellesaux-

quelles les hommes font ajfujetds

pour s'apurer tous les avantages
que l'ordre naturel peut leur procu-*

rer. Elles déterminent irrévoca-
blementd'après notre efïènce mê-
me & celle des autres êtres quel
ôfâge notls devons nécëfTairemene
faire de nos facultés pour parve-
nir a fàtisfaire nos befôins & nos
defirs pour jouir dans tous les
cas dé toute l'étendue de notre
droit naturel péilf être dans
toutes lés circonftàncès, âuffi heu-
reux qu'il noiis eft pofflble.

Ce font ces loix dé nature qui
Jî refcrivént la réunion des hom-*



mes en fociété, & qui fixent les
régies de cette réunion d'après les
droits, les devoirs,& l'intérêt ma-

nifefte de tous & de chacun.
L'hpmme ifolé ferait expofé à

mille accidens il manqueraitfou-
vent des'forces dont il aurait be-
foin pour le fuccès de fon travail
une maladie une chute violente
une jambe caffée un pied démis
le condamneraient à mourir de
faim. Il" ferait donc puitfàmment
excité par"évidence de fon intérêt
à s'aflbcier. avec fes femblables
quand même il ne naitrait pas enfociété. Mais la longueur &la rai-
bleffb deibn çnfanceétabliffènt,
mêmeiéânsirétatle plus fâùvage,
une fociéténaturelleentre lès pe-
resjles mères& lesenfatls qùifur-
vîennent en grand nombreavant



que les aînés foient en état de fe
paffer du fecours de leurs parens.

Danscetteaflbciationprimitive,
la fenfation vive & toujours pré-
fente du befoin réciproque jointe
aux mouvemens de l'attraitnatu-
rel j non-feulement profcrit toute
ufurpation entre les eo-aflbciés
mais allure à chaqueindividu tous
les fecours quipeuvent lui être né-
cefïâiresde la part des autres indi-
vidus & la.participation à tous les
avantages que la famille peut fe
procurer. Toute autre conduite
ferait funefte à -la famille prive-
rait fes membres de l'ufage de
leur droit naturel, & conduirait
rafïociàtion& lesaffociés à leur
deftruéHon totale.

Il eft évident par-là que les ré-
gies de raflbriatioûprimitive ne

font



iôûtpasdes régiesarbitraires,&quedès que plufieurs hommes vivent
enfemble ils font foumis par leur
propre intérêt à un ordre na-turel SOCIAL, à Uh ORDRE DE
JUSTICE ESSENTIELLE qui établit
le droit réciproque des co-ajjociéstfur les loix pByfîques qui affkrent
lafubfiftance des hommes ù fur le
droit naturel dont chacun d'eux
doitjouir fans ufurpationdece qui
appartientaux autres, & dont tous
ne peuvent jouir complettement
niaucun ^«Mcfârement*qu*a cette
conditionfondamentale.

VOrdre naturel fodal
fonde fur l'expérience incontefta-
ble du bien& du mal phyïïque, là
connaifTance évidentedu bien 8c
du mal moral du jufte St de l'in-



jufte par effence. Il oi&e à la pru-
dence, à la morale, à la'fageffe,

à la vertu; des principes folides &C

des régies afïurées, Il nous foumet

pour notre bien à l'obfervance de

plufieurs loix naturelles.

Ces LoixnATVZELZESde l'or-

dre focUU auxquelles nous fommes

ejjentiellementajfujetds pour nous
~u .rer ~o~ui"~`~,c~ ~e tous les
avantages qus l'ordre focial peut
nous procurer, embrâfTeat; toutes
les relations dont nous fo«wnç$

fufceptibles. Elles décident, dans

tous les cas, par l'évidence de no-
tre intérêt réciproque, quellecon-
duite nous devons tenir avec nos
femblables pour notre proprebon-

hoir,Ellesnous conduûfeMà toutes
les jnftitutionsqui étendent notre



félicité en multipliantnosrapport»

avec les autres hommes & les
occafions des fecours mutuels en-
tre eux & nous. Elles nous mé*

nent à l'établifTement de î,*on-
î>RE xégitime qui confifte dans
le droit de pqfftjjton affuré Ô ga*
ranà par la forced'une autoritétu*
télaire ô fouveraine, aux. hommes

réunis en fociété. Elles di&ene

toutes les loix jfojztives qui doi*

vent émaner de cetteautorité, &

qui ne peuvent', fans défofdrè ôi
fans defbu&ion êtreque Hes
a3es déclaraioiresdes loix natUM

relies de l'prdrefacial*

On voit par cette chaîne d<?

mérités fouveraines comment èc
pourquoi les hommes ne peuvent
faire ufage deleûï droit naturel

bij



qu'en fe conformant à l'ordre na-
turel i comment & pourquoi ils

ne peuvent jouir des biens aux-
cpés l'ordre naturel leur permet
d'aspiréequ'en- fe foumettant aux
eon&itiOïïsînécefTairespour acqué-
rir là1 jottî^àace., de ces biensi
qu'è» obéMTant 'auxloix naturelles.

Voilà,le xercle évidemment
jracfé!i>ar-la Nature- ppu« le bon-^

heùr diqs hommes éri cemonde.1

^oilà; les limites dans lefquelles?

le Créateur a Renfermé l'emploi
utile de,notre intelligenôe-^Cettô

intelligencenous fat principales

ment donnée,, afin que nous j>û&

fions nous inftruire^ connaître Se

juger âvno$> droits, naturels Se de

ver.ner.conformémentà l'ordrena~

lurd. fociatîôc établir des: loix po-



jmves pour contraindre les -G-
•toyens ignorans fbuxou dépra-
ves à la foumiffionaux /«/* «^lrelles de la fociété.

Telle est l'explication abrège
de 1 épigraphe pleine de fens le
J ai cm devoir placer à la tête de
ce Recueil, & qui n'eft que l'ex.
preflîon d'une penfée de l'Autear
même des divers corbeaux dont
il eftcompofé. Tel eftle pi4ûda
Xivre qui réfultéra de cette toirledion de diffërens ouvrages qui
avaient été %aréspa* les çlr-
^confiances, mais qui font attachés
-lesunsaux autres par leur nature.Le premierexaminele droit nay
turd de l'homme fous toutes £e&faces & par rapport à toutes fes re~iations. extérieures. L'aufyfi du

ü~%



Tableauéconomique,qui fuit, onrc

aux yeux- l'ordre focial phyfique.

Les Maximes générales du Gouver*-

nement économique qui terminent
la marche, préfententles loixnatu-
relles de cet ordre évidemment
le plus avantageux à la fociété.

Après cette expofition générale
de la do&rine j'ai ajouté à ce

Recueil une feconde partie qui
renferme des difeuffions & des dé-
veloppemensintéreffans, quoique
particuliers à quelques-unes des

notions de l'économie politique.
Mais c'eft dans la première partie

que le Lefteùrpourra trouver une
çoonaiflance méthodique dudroit
naturel de l'ordre naturel focial s
des loix naturelles à lafociété^ de
la néceffité & des moyens d'ycon-
former notre conduite pour notre



bonheur; & c'eft dans cette con-
naiflànce évidente & fuivie que
confîfte la fcience de la JPhyjio-
crade ou de l'ordre natureleffen-
tiellement conflitutifdu Gouverne-
ment le plus parfait.

JE sais que quelques efprits.
fuperficiels,& peut-êtreauflî quel-
ques espritsmal intentionnés, qui
comme les corbeaux redoutent
la réfurre&ion des morts, s'effor-
cent eneore autant qu'il eft en
eux, de faire méconnaîtrela po£-
ftbilité de réduire à une feiencè
phyfique exa&e évidente &.
Completté celle du dmit de l'on»
dre, des ïoiscSL du Gouvernement
naturels & voudraient du moins
rendre problématiques les avan-
tages qui doivent réfulterde Téta>

b h



de & de la publicitéd'une fcience
auffi nécelTaire au genre humain.

H ne faut pas répondre à des
gens qui voient, qui favent, qui
font forcés de convenir que nous
avons la faculté d'acquérir uneconnauTance certaine de l'éther
fubtil répandu dans tous lesautres
élémens une connaiffance aflurée
des révolutions des Satellites deJu-
piter une connaiûance évidente
des régies de l'arithmétique infini-
téfimale^intégrale&différentielle,
&c, &c; & qui prétendent nousperfuader que nous ne pouvons
cependant nous procurer aucune.régie évidentefur la manièredont
nous devons nous conduire avecles autres hommes, & dont la fo-
ciété doit être conftit^ée pour quel'efpece, les individus & nous*



mêmes fur-tout foyons le plus
heureux qu*il eft poffible à notre
nature?

Je dis le plus qu'il eft poffible a

notre nature; car nous ne pouvons
pas efpérer, & pour peu que nous
faffions ufage de notre raifon
nousne pouvons pas même déli-
rer d'être plus heureuxqu'il n'ap-
partient à l'homme. Mais il eft `

inféparable de notre eflTence de
défirer de l'être autant qu'il nous
{bit poffible. Or dès que nous re-
nonçons à la prétention infenfée
de pafTer les limites facrées de la.
poffibilitédans le bonheur auquel
nousprétendons, nous hommes
certains que pour nous aflurer la
jouiflance dû plus haut degré de
félicitédont nous foyons fufcep-
«ibles, nousn'avons qu'à erabra£



fer les moyens qui y conduifent

car il y a des moyens certainspour
parvenir a toute chofe poffible

fans quoi elle ne ferait pas poffi-

ble, & l'hypothèfe impliquerait

contraction.

Cesmoyensd'apurer notre

bonheur ces régies fouveraines

de notre conduite; ces loix de

tordre naturel qui nous font con-
naître jufqu'ou s'étend & oh s'ar-

rête l'ufage licite, profitable&rai-

fonnable de nos facultés, la jouif-

fance de notre droit naturel; ces

principes évidens de la conftitu-

tion la plus parfaite des fociétés

fe manifeftent d'euK-mêmes à
l'homme. Je ne veux pas dire feu-

lement à l'homme inftruit & ftu-

dieux mais même à l'hommefim-



ple fauvage, fortant des mains
de la Nature borné encore aux
premiers jugemens qui réfultent
de fes fenfations.

Nousavonsexaminéplushaut (*)
quelle ferait la conduite naturelle
d*une tellePeuplade d'hommesqui
fe rencontreraient dans un défert. E

nefaut quefuivreici lesconféquen-

ces également naturellès de cette
conduite pour voir que, dans la
formation de la fociété & dans
fes inftitutionsfondamentales,les
hommes font naturellement gui-
dés par une connaiflànce implî-.
cite de la l'hyfiocratie qui leur
indique évidemment quels font
leurs devoirs en leur apprenant
quels font leurs drnàts; qui mon-

(*) Pages viij ix x $ xv & xvj.



tre à chacun d'eux la néceffité de

la foumiffionà tordre établi par
l'Être Suprême jointe au pouvoir

de jouir des biens auxquelsil nous
eft permis de prétendre la loi du

travail à côté du droit d'acquérir

les chofes qui lui {but utiles ou
agréables le refpe& pour la pro-
priété d'autrui attachéà la fureté

de la fienne & commepremierga-

rant de fes poflfeflïons.

Nous avons vu que dans l'état
primitif, la liberté la fureté la
propriété perfonnelle font na-
turellement reconnues' de tous

pour des droits abfalus apparte-

nans à chaquehomme,& dont la
jouiflance eft d'une néceffité ab-

folue au bonheur difocs plus., à

l'exiftence des hommes réunis.

Toutes lesinftitutiQnsfociales.4é-



coulent néceflairementde cette
première iftftitution naturelle
fondée fur là loi impérieufe qui
oblige tout homme à employer fa
peffonne, fes facultés pour fub-
venir à fes propres befoins.

Déjalapofleffion déschofesac-
quifes par le travail la propriété
mobiliaire fe trouve ejjentielle-
ment liée à là propriété perfonnelle.
C'eft principalement parce qu'on
a tous les jours befoin -d'acquérir
& de confommer des biens mo-
biliers^ïi'iléâfinéceflaired'avoir
la liberté.' h.' propriétéde fa per-
fonne. Ceft parce qu'on W,^ê droit
naturel,Impropriété defa pérfonne,
qu'on a le drokde réclamer con-
tre tout autrcce qu'on a acquis
par le 'travail; par Remploi de fa
?erf9mi «feabême, ( gourmefer-;



vir de l'expreffion énergique de

J. J. Rousseau ) qu'on a le droit

de retirer f on bras de .la main d'un,

homme qui voudrait le retenir maU

gré nous. On ne jouirait pas de

foi-même, fi Ton pouvait être

privé par un autre homme de ce

qu'onaurait acquis par foi-même ,<

h paix fi naturelle & fi avants
geufe à tous ferait rompue. Nos

hommes fauvages qui enconnaif-

fçnt tout le prix qui en fentenc

Kndifpenfable néceffité pour leur

exiftencé& pour leur bonheur, ne

font point d'humeur à la rompre.

Le <*icul fimple d'un intérêt réci-

proque & palpable leurfait donc

refpe&er la propriété nobiliaire

d'autrui comme fa perfonne; par'
ce que chacun d'euxveut avoirla

jounTance paifible de fopwpné-



tés perfonnelles & mobiliaires.
Ceci eftconfirmépar l'expérien-

ce univerfclle. Chezles Nationsles
moinspolicées,perfonne ne s'em-
parenide lacabane,ni desmeubles,
nidesarmes, ni de la pâture de fon
voifin. Ces hommes naturels por-
tent même le refped pour la pro-priété d'autrui à un point de déli-
cateffe qui étonne les ames'rétxe-
cies de nos peuples corrompus(*)

(*)» Les Sauvages (de la louifiaae) vontcTfa à trenteou quarante lieuesde chez eox,
-quel^efôisplasloin.Quand ilsonttué«a W
»o« quelque autre greffe bét e qu'ilsne peuvent«traofgorteràleur cabane, ils mettent l'animal
-.« pied d-u* arbre fur lequel ils pendent leur«carquois, puis coupât feulement.la languede leur proie. ils' vont chercher leur Se
» qirf vient emporter la bête, ou la manger fur«kUeu fi elle juge la peine du rran^on^p
« confidérable.Le, autres Sauvages qui dans l'il
«Krvale paflent anptèsdu cadavre, voyem le



quoique parailre tout fimple l
ceux qui péfent l'extr$me afcen-
d~t que l~cep~eHenee doit

m carquois au-de1fus, 8c dUent, un de nos freres

m a paJj'~ par là. Ils fe garderaient bien de tou-
cher à fanimal mort, ou d'en enlever le plus

» petit morceau. Le carquois les avertit que 10

Chaffent viendra tout reprendre.~ Mémoires fur

i'état de P.~Imériqsre Septentrionale.

Les
OJ#iakes vivent dans la fimp1icité

Les vivent dans toute
pra-narure1le. Us Cont très hofpità1iers 8/; leur pro-

bité eft extrême. Un voyageur, qui parcourait

la Sibérie perdit fa bourfeà.quelque difiance

"dela maifon d'un 0~ chez lequel il avait

couché. Quelque
jours aprés le 61s de fOftiake

03 voit la bourfe à terre, ne la raiaaf,- pas, ce
» va dire à Con Pc:rc que quelqu'i~n- 0 perduune

bourfe qui parattpleined'or.uperc. dit, celui

quif a perdueen fera fmu do~e .bien fâché; i1

vignea la rschercher oû il fa perdue fa~

m la vue de çeux. b quâ ellen'appartient pas f~ q~

a, ne la chercheront po=nt
coupe quelques branches

darbre pour la couvrir. Le fils obéit, Au bout
W,dC~ plufleurs Inois .3, l,étxanger retournant de fon

voya~e, crayant ia bourfe bien pardue & ne 1~

avoir



avoir îur des hommes chez les-
quels l'erreur& les préjugés n'ont
point encore affaibli fâ voix,

Dans cet état d'aflociation pri-
mitive & naturelle les hommeâ
n'ont befoin ni d'autorité tute-laire & fouveraine ni de Magif-
giftrats, ni de Loix pqfitivbs. Ils
ne pourraient faire les frais decesétabliflemens prote&eure de 1&
çropriét^ :}ocar |eur • LhCiûmcé

étant,pour ainû direv:çafuelle jr
r /i %r

cherchkntnullemcné, p3ffc pitlemèm^ipu té
«vient >ger chez le .bon O^fe.Après le

crêpas il câufè avec fon hôte à rappelle l<j
» tems où il à' déjà logé' chez M, la VeUfôàii

» jour qu'il per<fr.faWfe i/(i Jh^j^
» toi, mon frère., interrompt J'Oftiake qu£ as
«perdula hourfé je fuis bien Âarméquelïjbiè

reVénû' EUe 4 à la Minié^lâcé /^<tf>
*> voir de tmstïtems, fi le Propriétaireétait venu
^reprendre. MonfiU va té conduire àl'endroit^
Mélanges iméreflkas& curiéûiUrticiëdé^?^



Se chacun d'eux étant obligé de

s'occuper journellement à recher*-

cher. la.fienne & celle de fa fa-

xnille, ils n'ont ni richefFes ni

hommes difponibles à confacrer

au maintien de -l'ordre public.

Leursbiens d'ailleurs fonipeucon.
fidérabl'es,& peu difperfés;ils fontt
tous fous la garde immédiate Se

faciledu. pefTefTeur. Le profit de

l'ufiifpatian la plusiomplette fe-
çaifcl très-petit.Le danger en ferait
inaaenfe. Il n'eft doncpoint fur-
prefiàfttque les devoirs técipro-
ques1 foi^nt religieufement rem-
p&n»*.$b Jajis contrainte» & que

l'habitude de les remplir élevé les

homrhes à un haut degré de juf-
ti~~é y de bienraifance & de vertu.
Il ferait inçompréhenfibleque cela"wfut. autrement.
.t"



Cet état eft heureux; il eftcer^
tainemerit préférable à celui des
hommes qui vivent dans une fo-
ciété mal conftituée, & dont les
loix pofitives contrarient les Loin
de l'ordre naturel. Mais par fa na-
ture il n'eft pas durable & même
il eft loin encore du meilleur état
poilible de l'humanité,

A moins que des circonftances
particulieres ne retardent les pro-
grès naturels de fes connaiffances,
l'homme s'apperçoit bientôt que
les productions fpontanées de la
terre ne fuffifent pas à toutes les
jouilFances dont il eft fufceptible
& qu'elles fonten troppetitequan-
tité pour lui fournir les moyens
d'élever une poftérité nombreufe.
Il cherche donc à multiplier celles
qui lui ©lit paru les plus propres»



à fa confommation. Il devient
agriculteur; il défriche, il laboure,
il plante, il feme les productions
naiffent autour de fa cabane &
deviennent plus abondantes de
jouren jour fes richefïes augmen-
tent fa famille s'accroît. Dès-
lors il n'y a plus moyen de s'arrê-

ter l'état de fimple aflbciation ne
convientplus auxhommes; il faut
inftituer des fociétés régulieres
il faut former des Cosps politi-
ques. Le premier grain de bled,
confié à la terre devient le germe
afTuré des Empires; ils en réful-

tent auffi néceffairement que les
épis que ce grain de bled fait
éclorre.

La terre était habitée par des
hommes que la nature, la juibice,
& l'intérêt,évidemmentcommun,



d-Gnaaient propxiétairesde leur pe~fonne & des rickejfes mobiliaires
acquifespar le travail de leur per-WDè

que cesJ^ontfaxtufagedeleurs^^v
perfonnelle & mobilise pourcultiver quelquesportions de cetteterre auparavantvague& de nulproduit ils deviennent de droit^propriétairesfondersdeschamps qu'ils ont défrichés & mis^envaleun puifquecettevaleur quela terre a acquife par lae7^ Fr la culture,eftlefruitdel'emploideleuftra:
vail,deleurinteUigence,delew
force, de leur perfonne, & de ladépenfe de richefTes qui leur 3p.partenaient en propre. Leur enLverlapofleffiondecech,
rait leur ravir les richefTes mobh-^ires, & le travailperfonnelqu^

C1~



ont corifacrés à fon exploitation,
»

*iux opérations préparatoires de
fon exploitation ce ferait violer
leurspropriétés reconnues & nos
Sauvages confédérés conçoivent
évidemment l'injuftice & le dan-

ger d'unpareil attentat, Ils fentent
l'utilité de la culture ils voyent
que perfonne n'en voudrait faire
les frais s'il était expofé à les per-
dre. Ils feront donc frappés de la.

néceffité évidente de refpeéter mu-

tuellement leurs propriétés fon->

çieres à mefure qu'elles s'établi-*

ront par les dépenfes & le travail

ou par les contrats licites,

Mais la culture & la propriété
fonciere n'ont pour but que hprai
priété desfruits que la culture fait
naître, Tout ferait perdu fi cette
propriété des fruits n'étaitpas ajTu-*



fée comme celledufonds, comme
celle même que chaque individuafur fa proprepeifonne.

Ici commencent les difficultés.
Depuis l'établifTement de la cul-
ture, les richefres font plus confi-
dérables elles font répanduesdans
les champs; elles patient les nuits
fur la terre; & l'augmentationdes
fobfîftances rend de jour en jour
les hommes plus nombreux, &par
conféquenç moins anis. Le dan-
ger de l'usurpation ferait moindre
que dans le premier état de l'hu-
manité, le profit en ferait plus
grand loccafion en eft perpé-
tuelle. ï

Il fautde tome neceffltehite une
inftitution qui aflure l'oifervance
des loixdefordre focial, &-quiren-delesattentatsfurlapropriétéd'au-



trui auffi difficiles que dans le

fimple état d'aflociation primiti-

ve, auffi contraires à l'intérêt mê-

me de ceux qui oferaient s'y li-

vrer.
Lespropriétaires ne peuvent,

après avoirtravaillélejour, veiller

encore la nuit pour défendre leurs

champs; il faut établir une auto-

rité publique, tutélaire& fouve-

raine, qui, femblable en quelque

façon à. celle du Créateur du

monde, foit préfente par-tout &

en tout tems, afin de veiller pour

tous afin de garantir & de dé--

fendre toutes les propriétés afin

de repouflbr toutes les ufurpation^

Voilà ce que fentiront maigre

eux nos Sauvages devenus culti-

vateurs. Ils fe hâteront d'élever au,

milieu d'eux cette autorité pros

tetee & bienfaifatite, Us arra<*



ront fes dépofitaires de tout le
pouvoir néceltaire pour remplir
leurs importantes fondions &
pour triompher de toutes les op-
poiîtionsinjuftes que pourraitren-
contrer leur miniftere de paix &
de profpérité. Ils pourvoiront à.

toutes les dépenfes inféparables
de l'exercice d'un miniftere fi in-
difpenfable. La culture lui a donné
la naiffance la cultureen fera les
frais..Une partie de ce qu'elle pro-
duit, au-delà des dépenfes nécef-
faires pour la perpétuer, fera con-
sacrée à l'entretien de la.force pu-
blique & cette force, quiaflu-
rera la propriété encouragera
par là même, à la recherche & à
l'emploi de tous les moyens qui
peuvent accroître les produits de
la propriété. Ce produitdes avan-
ces bienemployéesfacilitera,âme-



nera néceflakement là formation

& l'emploi de nouvelles avances

encore plus productives. Les ri-
chefles multiplieront rapidement

à. l'ombre de Impropriété. Le com-

merce ou les échanges, plus nécef-

faires & plus fréquemmentufités

feront libres de droit & de fait

entre des propriétaires, entre des

hommes également libres de dif-

pofer comme il leur plaîtde cequi
leur appartient. L'induftrie hu-

maine fera excitée par les plus

puuTans motifs, par la certitude

de profiter du fruit de fes peines.

Les Arts naîtront. Les jouiÎTances

deviendront plus fûres, plus va-
riées, plus étendues les hommes

beaucoup plus nombreux & plus
heureux.

Tout cela fe fera tout feul, 8c

réfultera nécejjairement de Téta-



ttfiiiément de l'autorité conferva-
trice des propriétés commeHnfti-
tution de cette autorité même ré.
fulte nécejfyirement de l'établifTe-
ment de la culture. Ceft pourétendre la jouiflànce de leur droit
naturel que les hommes font de-
venuscultivateurs;c'eft l'ordre na~turel, qui les a conftitué proprié-
taires, d'abord de leur perfonne,
puis de leurs richefles mobiliaires,
«nfin des terres mifes en valeur
par le concours & remploi de ces
propriétés primitives; ce font. les
loix naturelles qui les obligent à
fe fervir des moyens néceflàires
pour conferver leurs propriétés
$C qui les ont conduit à fe mettre
réciproquementfous laprotedion
les uns des autres, fous celle d'une
autorité tutélair*, miniftre facré



de l'intérêtpublic, dépositaire de
la force publique, pour garantir

envers & contre tous la feule chofe
dont la confervation importe au
public & à tous les particuliers
également, LA propriété. Il eft
impoffible que dans ce commen-
cement de fociété régulière le but
& les caufes de fa formation ne
foient pas très-évidens pour tous
les membres de l'État & pour rau-
toritéqui le gouverne. C'eft à. une
notion implicite il eft vrai
mais universellede la Phyfiocratie,

que cette autorité doit fon exif-

tence il eft impoffible qu'elle ne
gouverne ^aspkyfiocmtiquementy

& que la fociété ne reffente pas
tous les bons effets d'un Gouver-
nement fi conforme à la nature
des chofes & à. celle de l'homme*



Toutes lesNations agricolesont
<lans leur origine paflTé par cetteheureufeépoque.LesChinoisfeuls
en ont fu prolonger la durée, mais
nous en trouvons des traces évi-
dentes chez les Chaldéens, chez
les Afiyriens chez les Medes
chez les premiers Perfes, chez les
anciens Egyptiens (*). Et fi nous
pouvions fouiller dans les annales
des autres Peuples, nous verrions
qu'en paraiflant ici développer
une hypothèfe, nous faifons l'hif-
toire universelle du commence-
ment des Empires.

o
(*)Voye2lcfivantTraitédcBamaè/BKissoN;

& hnperio veterum Perfàrum.ypjezaulRçduide

Thonw Hypk intitulé VttemmVerfarum, &

Partkorwn, & Me,dorum, religiJfi;skifioria. Voyez
encore le premier volume de l'kiftoirt du ciel, parM.Æ6éP¡.vèul, <,



Mais dira-t-on, commenter
il donc arrivé qu'ils fe foient pref-

que tous fi prodigieufement écar-
tés de l'état de félicité dont ils
jouiffaient dans ces tems antiques
& heureux ? Comment la propriété,

fi précieufe,fi néceffaire au genre
humain, fi évidemment établie

par l'ordre naturel, a-t-elle été di-
minuée,reftrainte,violée &: pref-

que annullée detoutesparts?Com-

ment a-t-on pu venir au point
d'oublier les loix eflèntielles de
l'ordre pkyfique, & celles de l' or-

dre focial,deméconnaîtrela fourcê
des richefTes &; les droits de ceux
qui les font naître Comment
l'oppreffion les prohibitions les

repréfailles #les jaloufies les dis-

cordes» les haines, les guerres
les ufurpations. ont-elles pu s'in^



trodture dans lesfociétés;y obfcur-
cir l'évidence de l'intérêt com-
mun 5 & fubftituer aux loix na-turelles immuables, faintes &
peu nombreufes de l'ordre focial
les volontés ou plutôt les caprices
arbitraires & mobiles de l'autorité,
foit monocratique,foit ariftocra-
tique, foit démocratique ?a

Je ne puis difeonvénir que ce
nefoient làdesqueftionsquifepré-
fentent naturellement triftes
mais bien intéreiffàntesqueftions
pour le genre humain f Je vais
effayerd'en indiquer la folution
on ytrouvera celle de beaucoupde
difficultésphilofophiques&lesplus
fortes preuves de la néceffité in-
difpenfabledu Livre que je publie
aujourd'hui /& de ceux qui ontété, qui feront compofés fur la
snême matière.



Nous avons vu que les hom«

mes en fe multipliantdeviennent

moins unis. Ccft un effet naturel;

ils fe connahTent moins les uns

les autres. Il eft certain que l'ha-

bitude de fe voir fréquemment

qui occafionne encore celle. de fe

rendre fréquemment quelques

bons offices, ajoute un attraitna-
turel à la notion du devoir qui

.nous fait. refpeder le droit d'au-

trai. La plus fortepartiede cet
attrait eil perdue f>our des hom-

mes, qui, 'vivant chacun de leur

côté dans une fociété.fdrt nom-
breufe ne fe font jamais ri vus

ni connus,
A mefure que là popu-

lation fait des progrès, il exifte

donc un obftaclenaturel de moins

au defir que quelques-uns des

hommes pourraientconferverd'à-

•
fijrpeir



furper fur la propriété d'autrui.
Une autre caufe, également na-
turelle & inévitable, vient en mê-
me tems ouvrir la porte à ce défir
défordonné. Les hommesne mul-
tiplient qu'en raifon des richelles
néceflaires pour leur fubfiftance
& c'eft ce qui fait que PétablhTe-
ment de la culture qui eft l'uni-
que fource d.es richeffes des Empi-
res, occafionne un accroiflèment
rapide dans la population. Mais
l'accroiflement des richetfes de la
fociété amené néceffai rement avec
lui PaccroifTement de l'inégalité
des fortunes inégalité naturelle,
qui,dans l'état même d'aflbciation
primitive exifte en raifon de la
diverfité des facultés des indivi-
dus que l'acquifitiondespropriétés
foncieres étend, par la même rai-



fon & qui s'augmente encore par
le=p&i$a§e naturel & légitime des
fucceffions, qui, tantôt divife le
patrimoine d'une feule famille en-
tre un grand nombre d'héritiers
& tantôt réunit fur un feulhéritier
les richefles de plufieurs familles.
La différencedes riches & des pau-
vres devient donc de jour en jour
plus marquée. Il eft vrai que le
riche eft forcé, pour faire ufage
de fes richeffes de payer au tra-
vail des pauvres des falaires qui
fubviennentà leurs principauxbe-
foins & même, dans une fociété
cultivatrice bien conflituée d'une
manière plus abondante & plus
variée que dans l'état primitifoù
la recherchefeule pourvoyait aux
néceffitésles plus préfixantesde l'ef-
pece humaine. Mais il n'en eft pas



mou* vrai que ce riche dont la dé-
1

penfe foide le travail des autres
tommes & l'applique, comme Ului plaxt à accroître fon aifance
& à fatisfaire fes fantaifîes, fe pro-cure par-là des jouiffances infini-
ment plus multipliées, plus re-cherchées, plus éblouiflàntes

qUècelles auxquelles les pauvres peu-vent atteindre, &quiparconfé-
qucnt doivent paraître ajouta
beaucoup à la félicité de l'homme
à qui fes richei&s donnent le ptC
vilege exclufif de les acquérir, Ot
cette frappante inégalitéde jouif-lancesqui iaiflè entrevok àchaque
individu la poffibiîité d'acte
de plus en plus les fiennes, en ac-croient fes richefies ne peat
manquer d'éveillervivementlacu-
Pidité dans toutes les daiTes de Ci-
toyens. dij



Ce n'eft pas que cette cupidité
foit un mal en elle-même. Chez

un Peuple éclairé elle ne produi-

rait aucuns mauvais effets. Les lu-
mières de la Nation & la vigi-

lance de l'autorité tutélaire met-
traient la propriété hors ,de toute
efpece d'atteintes, même les plus

indire&es. Et l'inftru&ionpubli-

que, apprendrait, dès l'enfance

au dernier Citoyen le danger ex-
trême de toute manœuvre ten-
dante à nuire à la propriété des au-
tres elle lui prouverait par arith-

métique qu'il n'y a point de véri-
table profitaempiéter fur les droits
defesfemblables,&ils'enfouvien-
drait toute ^fa vie comme de la

manière de compter fon argent.
Alors la cupidité même ne ferait

plus qu'un reflbrt naturel & utile



Pour porter te Citoyens à mwre.6

toute l'activité & toute l'intdU
gence poffible dans leur Wavail

.Jelle '"pourrait évidemment à
la moluphôMion des richefle» &4 1 avantage de la fociété, Maischez une Nation ignorante la cu-
pidité réciproque eft trés-redou.-
«We; le drfr de s'enrichir aux
dépens d'auxrui germe fourdemenrt
dans les >»es avides, & y devient
b~.t..epaB!d.nu.an~
qmmtrodmt enfin daOS]afodété'
«.nemultimdedepréte^onscon:
«-es & d.ra éàkBs
conunrfement tendanfi dé*
tnure l'ordre focial.
Cettepaffionméprifablerutnéao.

«.ou1Sob%edecomlneacer^
cou^rd'unvoaepo,
W;cuïa««itéœtélaire)Onï

diij-



quement établie pour réprimer

cette paflion effrénée repouflaiç

avec force, puniflait avec févérité

toute infra&ion vifible du droit de

propriété. On nepouvaittriompher

de fon pouvoir fupérieur à tout

autre. On tenta de tromper fa vi-

gilance & de féduire jufqu'à fon

jzçle. II n'y avait nul moyen de

voler par la force les hommes,

que l'avidité corrompait prirent

le parti d'employer la rufe, & de

colorer du prétexte du bien pu-
blic leurs entreprifes injuftes, éga-

lement nuifibles à la fociété & à

l'intérêt de l'autorité fouveraine.

On n'avait cependant pas encore
perdu la notionnaturelledesdroits

& desdevoirsréciproquesdeshom-

mes; mais cette potion primitive

n/çn dpnnaiç qu'une çonnaiffanç^



implicite,très-évidente,il eft vrai,
quant au fonds de ces droits & de
ces devoirs très-vague & très-
confufe quant à la multitudede
leurs conféquences. Nulle fcience
explicite & formelle n'en déve-
loppait toute l'étendue. Nulle évi-
dence n'en marquait les limites

ib& fi l'on peut ainfi parler, n'en
traçait les ramifications à travers
l'infinité de relations nouvelles
que les inftjtu#ns. civiles, l'ac-
cronTeinent des richetfcs, le par-
tage des fortunes, l'inventiondes
Arts, la variété des jouiflànces
mettaient entre ^es Citoyens. Les
Propriétaires & l'administration
n'étaient en garde que contre les
attaques diredes auxquelles la pro-
priété pouvait être expofée. Per-
fonne ne fe doutait qu'il y eût

d iv



des moyens de s'emparer des ri-

cheffes d'autrui fans paraître avoir

deffein d'y prétendre excepté les

fcélérats qui employerent ces

moyens honteux.
Au milieu de cette obfcurité

toute furprifeménagéeavec adrefTe

fut certaine de réuffir. Malgré ce

que nous avons perdu il nous

reite encore afTez de monumens
hiftoriques Vom£oxxs indiquer 'la

marche,à-peu-pTes uniforme, que

prirent chez prefque toutes lesNa-

tions, les manoeuvres des hommes

artificieux & perfides déterminés

>t s'enrichir aux dépens du droit de

propriété de leurs Concitoyens.

Cette marche fut conduite avec

beaucoup d'art. On fe borna d'a-

bord à avancer,à infinuer, à ré-

pandre un principe très-propre à



féduire; c'eft que l'intérêt puhlic
doit l'emporter furl'intérêt particu-
lier. Dansce principevague,on eut
foin de n'oppofer que l'intérêt par-
ticulier, quipeut être pris en bonne
ou en mauvaife part, comme jufte
ou comme in jufte ( & qui, dans
ce dernier fens 3 n'eu jnâsie pas
véritablement l'intérêtparticulier )
à l'intérêtpublic •, dontla réclama-
tion femble ne préfenter que des
intentions louables. On n'aurait
encore ofé dire que l'intérêt pu-
blic fût préférable à la conferva-
tion desdroits des,particuliers; car
lés particuliers & les dépofitaires
de l'autorité favaient également
que chacun' devait jouir de fes
droits & que la fociété n'avait
été inftituéé que pour afTurer à.
chacun cette jouifTanee, feule bafe



d'un Gouvernement ftable & heu-

reux pour les Princes & pour les

Peuples. Or il fallait, aux vues in-

fidieufes des mauvais Citoyens

une maxime générale qui parût

avoir le bien commun pour objet,
mais qui ne préfentât néanmoins

qu'un iens confus & indéterminé

une maxime que l'on pût étendre

ou reJQTerrer félon l'occafion; que
l'on pût tantôt faire adopter aux
Nationsmême,en chargeantd'in-

culpations des intérêts particuliers

qui parauTent contraires a l'inté-

rêt public, & tantôt appuyer au-
près des Souverains dé ce con-
fentement donné dans un fens

limité, pour juftifierla même ma-

xime prife dans un fens forcé &
général, & étendue jufqu'au fa-

crifice de l'intérêt des particuliers



paifibles qui ne demandent qu'à
jouir licitement de leurspropriétés.

Cettemaximeéquivoquequipa-
ranTait étendre l'autorité & les
droits du Souverain, & confier la
constitution eflèntielle de la fo-
ciété aux lumières & aux décrets
du Gouvernement, fut adoptée &
fuggera un fyftême de politique
qui aflujettit confufément tous les
droits de la fociété, &ceux de l'au-
torité, à une légiflationhumaine,
arbitraire & abfolq|, auffi préju-
diciable à la Nation & au Souve-
rain, que favorableà lafédu&ion
& à l'avidité des hommesinjuftes
&artificieux. Bientôt l'exemplede
leurs fuccès devint contagieux, il
étendit*il perpétuacetteténébreu-
fe politique qui égarait le Gouver-
nement.Celui-cicrut toujoursaug-
menterfoaautorité &; fa puiflànce,



enreiidantradminiftrationde plus

en plus arbitraire & illimitée. On
l'empêcha de voir qu'il ne faifait

par là que porter la confufion le
défordre & la dévaluation fur tout
fon territoire.

Plus la politique du Gouverne--

ment s'occupe du prétexte de l'in-
térêt général pour élever l'auto-
rité au-deitus des loix contkkuti-

ves de l'ordre focial 3 &plus elle
s'écarte de cet ordre divin qui
eft celui de las Juftiee par efrence;
plus elle défunit ainfi les intérêts
des Souverains & des Sujets, plus

elle rompt les liens de la fociété
s

èc plus les intérêts particuliersex-
clufifs agifTent de concert ac-
quierent de crédit & de force

s'ouvrentde toutes parts par la fur-

prife & par la violence des routes
défaftfeufes,& étendent progrek



£vément la déprédation des ri-
cheflès de la Nation & de l'État.
Car les revenus publics partici-
pent toujours inévitablement &
néceflairementàladiminution des
revenusparticuliers.

Pour diffimuler aux Souverains
la véritable caufe de leur appau-
vriiTement on les excita à des
augmentations de dépenfes fuper-
iîues. On fit bâtir des pyramides
auxRoisd'Egypte, des tours énor-
mes, avec des jardins & des eaux
fur leursvoûtes aux Rois de Perfe
& d'Aflyrie. On les engagea tous»,
pour des objets frivoles dans des
guerres avec leurs voifîns. Ils ne.
purent fubvenir à ces dépenfes
extraordinaires avec des revenus
affaiblis. On leur rappella alors la
grande maxime plus développée



que
l'intérêt public devait l'empor-

ter fur les droits des particuliers,

On leur dit que
l'intérêt public ré-

fidait en leur feule perfonne, Se

que les biens 6e la vie des hommes
fournis àleurempirejormaientk.

patrimoine de la Souveraineté. Et

malheuresement, pour eux-mê-

mes, on le leur perfuada.

Dès-lors les intérêtsparticuliers

excluffsde plus en plus
entrep^aos&défaftrettX'Laîr

parité n'eut plus de bornes; elle

Négligea même la vraifemblaf ce

^prétextes; elleoubli Kqtfàk

honte, elle méconnut jufquaux

remords, mânes terribles & ven-

geurs de la probité étouffée. L A-

.griculture, fource unique de la

fubfiftance & de la population
neputplusfefoutenir;lanchefle



& la puifTance des Souverains dif-
parurent. On avait abufé de leur
nom pour répandre le défordre au-
dedans & au-dehors de leurs États
opprimés ils furent les vidimes
de ce défordre même. Les Empi-
res tomberent rapidement fous les
coups les uns des autres; & tous
enfin furent envahis par de petits
Peuplesàdemibarbares,C[u'avaient.
implacablementirrité les entrepri-
fes iniques & infolentesdesgrands
États foi-difans policés.

Les Grecs, la plus célèbre de
ces petites Nations qui triom-
pherent des anciens Empires, eu-
rent des Beaux-Arts, des Peintres,
des Statuaires des Poètes des
Orateurs, 8c même des Philofo-
phes. Mais la Grèce, formée,cons-
tituée & confédérée^ milieu des



orages fufcités par les grands Peu-

ples antiques avait perdu la

trace des loix dfentielles de l'or-

dre focial. Des guerres injuftes

& cruelles avaient enfanté l'ef-

clavage plus injufte & plus cruel

encore. U premiere notion des

droits imprefcriptibles de l'homme

était oubliée. Comment aurait-oa

pu faifir & développer l'enfemble

de ces droits ? Auffi les efforts

réunis des plus fublimes esprits qui

ayent peut-être jamais exifté des

Salons, des Socrates, des Xéno-

phons, desPlatons, &c. fe réduifi-

rent-ils à découvrir,à fuivre, à met-

tre au grand jour quelques bran-
ches éparfes delà vérité,dont ils n a-

vaientpûembraflerle tronc; & ces

grandshommes furent, par là mê-

me,beaucoup moins utilesaugenre
humain,



humain que fon n'aurait dû l'ef-
pérer de leur étonnant génie.

L'ordre naturel & fes loix re-
latives à. la fociété ne fe mani-
feftent au premier afped & dans
touteleur évidence,qu'auxPeuples
dont la fociété fe forme paifible-
mentpar uneconféquence de l'or-
dre phyfiquemême,par l'établiflè-
ment delaculture parla néceffité
d'aflurer à chacun la jouiflàncede
fapropriété, & de .rendre ainfi les
propriétés plus frudueufes pour
tous. Mais les fociétés conilituées
à la hâte pour repouffèr les incur-
fions de voifins inquiets chez lef-
quels le Gouvernement commen-
çait à fe corrompre,font égarées
dès le premier pas. Elles ne pen-
fent qu'à aflurer la défenfe du mo-
ment. Occupées à repouflèr la

£



forcepar la force; obligées fouvent

à fe foumettre à des conditions in--

juftes par des traités auxquels l'im-
puiflance les contraint; animées à.

s'en venger par des repréfailles à.

la premiere occafion elles s'ac-

coutument à ne rien décider par
le droit, à n'admettre de Loi fu-

prême que celle de la force, > &à y
recourir avec tranfport en toute
occafion fans fonger même à s'é-

lever jufqu'à la connaiflance des

caufes quiproduifentla force & des

conditions effentielles qui l'entre-

tiennent. De-là les défiances les

divifions, les ufurpations entre les

difFérens:ordres de la Nation les

guerresfréquentes &. les paix infi-

dieufes avee l'étranger; les révolu-

tions, les viciffitudes l'inftabilité
perpétuelle du Gouvernement; la



multitude d'événemens variés, al-
ternativement ridicules & barba-
res, que le vulgaire des Le&eurs
regarde commeles grands traits de
l'niftoire la continuité de défor-
dres & de miferes enfin qui ontprefquefans cefTe affligé les Grecs,
& les Romains, & les Nationsqui
s'élevèrent fur leurs débris.

C'eft ainfi que (malgré lanotion
implicite, évidente & irréfîftible
de la Phyfiocratie qui avait pré-
fidé à la formation de la fociété
chez lesYeuples les premiers civi-
lifés, ) le défautd?établifTemensfo-
lides,. & d'inftitutionslumineufes
qui perpétualTent,qui développaf-
fent ces premieres notions du droit
naturel, de l'ordre naturel, & des
loixnaturelles,rendit arbitraire Se
défordonné le defpotifmedesSou-

e ij



verains, qui préparerent leur pro-

pre ruine en employant à attaquer
les propriétés de leurs Sujets ôc de

leurs voifins, les forces qui leur

avaient été confiées pour entrete-
nir la paix au-dedans & au-de-

hors. Ceft ainfi que les attaques
de ces Souverains involontaire-

ment devenus injuftes & dépréda-

teurs, forcerentles Peuplades,voi-

fmes de leur territoire, à fe réunir

précipitamment en Républiques

guerrières, & parconféquentcon-

tre nature. Ceft ainfi que l'alliage

de ces deux efpeces de fociétés

ignorantes,combin édepuisdecent
façonsdiverfes, n'a jamaispu conf-

tituerunefociétéréguliere& éclai-

rée fur fes véritables intérêts &

quele régne des Souverains les plus

habiles & les plus vertueuxn'apu



©»nr à la malheureufe humanité
qu'un repospaflàger & peu profi-
table, femblable à celui que des
matelots, après un naufrage, trou-
vent fur des pointes de rochersquela mer découvre en defeendant
mais qui, quelques heures après*
vont être englouties de nouveaudans fes ondes.

Lafageflemlmedeshommesfu-
périeurs,dénuéede laconnaiffance
des conditionsefTentielles de l'or-
dre focial, n'a pu éviter d'être fré-
quemment égarée par de fautes
apparences*&féduitepar des pré-
textes fpécieux.Les inftitutionslet
$»lus néceflaires3 les découvertes
les; plus ingénieufes, & qui au_raient dû être les plus utiles f©
font empoifbnnëespar le venindé
la cupidité ignorante.

c Ill



Ladivifionnaturell e de la fociété

en diverfes clafles de Citoyens,re-
latives à la différence des états 8c
des proférions,n'a fervi,dans cette
©bfeurité profonde t qu'à former
des confédérations particulieres
tumultueufes au-dedans, réunies
au-dehors acharnées les unes con-
tre les autres, & toutes contre la
confervation & l'ufage du droit
naturel de l'homme. On voit par
les annales de tous les Peuplesplus

ou jtuoins barbares, formés par le
jnêlangedu tefte malheureux des
Empirès renverfés avec leurs fé-
roces deftrafteurs 9 que tous les
particuliersqui ont pu fe réunir
s'aïToeier & former un corps, ont
établientre eux, envers & contre
£ous, une communauté de forces &

de rufes, non paspour:s'affurer la.



jouiflancedeleursdroits,maispouç
ufurper fur ceux d'autrui. Toutes
ces ligues fe font mutuellement
combattues avec fureur toute*
ont employéleur adretfe pour fé-
duire l'autoritéSouveraine& l'en-
traîner dans leur parti & toutes
y ont réuffi alternativement, au
grand défavantage de la fociété ÔS

des Souverains.
Les Arts mêmes & les Sciences

qui renferment les principes dè$
•Airts; ces^hefs-d'œiivfesde. l'efprie
humain qui ferve^ à Varier «©$
jouifiances, qui «^firent aux Jiom^
mespaûvresùne maniéréegagnèf
feirfeif ltislabocieufe^left vrai V

mmh nioins dëpendantfe qùè la dor
mefticité qui devraientainfi eon-»
tribuer fi efficacement au-bônheui?
de notre efpece contribuent aa



contrairedans les fociétés,où l'oflt

néglige l'obfervation as l'ordre ncu-

iurely à entretenir les divifions in-
teftïnes & à. les rendre plus redou-
tables. Les commodités qu'ils pro-
curent aux riches redoublent la
Cupidité que l'inégalitédes fortu-

nes introduit dans la fociété. Or
dans les mauvais Gouvernemens
où lapropriété n'eft pas fuffifam-

ment aflùrèe cette cupiditénour-
rie par l'animofité des différens

corps, âïguïfée par l'éclat des joui£
fances recherchées que lesArts me-

vent à leur fuite., conduit inévita-
blement aux- ufurpations formes
dont nous avons parlé plus hà«t;

& l'habitude dtemplbyer le lân->

gage des Sciences, les reflbuf ces

d'uneéloquence étudiée,facilitent
les moyens dlétayer ces ufurpa-



fconspardesiophifmes & de leur
prêter un coloris fédudeur. De
forte que dans ces fociétés mal
conftituées où l'on méconnaît
ïévîd(mçedesIoixdeFordrefociaty
les Lettres les Arts & les Sciences
concourentencore à rendre lapro-priétémoins certaine & plus facile
à violer artificieufement.

Voilà l'état de guerre ce n'eft
pas comme le penferent Hobbes
& fes feftateurs,

3
celui des hom-

mes vivans dans la fîmplicité na-turelle c'eft celui des hommesenfociété défordonnée c'eft celui
où la propriété incertaine eft fans
cefTe expofée a des violations clan-
deftines exercées fous les aufpkes
d'unelégiflationarbitraire.Encore
dans cette guerre défaftreufe &
contmueUe,G'cftletrès.petitJQOm.



bre des riches qui a le privilége

exclufifde tenter à l'ombre des fa-

cultés & du crédit, & de foutenir

par des fédudionsde toute efpece

les lézions indirectes de la pro-
priété du très-grand nombre des

pauvres. Et de-là vient que ces lé-

zions, dont le dommage retombe

à la fin fur ceux même qui font
caufé, réduifentprefque la tota-
lité des Nations à un degré d'op-

preffion, de mifere, de privation

& d'rnfortune qui à tout pren-
dre, rend le fortdes hommes réu-

nis ainfi en fociétés imparfaites Se

femi- policées, quoique fous les

apparencés d'une police récrier

chée & vigilante, incomparable*

ment moins heureux que celui

dont jouiraient les anciennesPeu-
plades de Chaffeuîs SC de Pâtres



dans l'état d'aiïbciation primitive,
où les hommes ne favaient que
chercher leur fubfiftance, connai-
tre le jufte & Tinjufte, & obéir aux
loix de l'ordre naturel.

L'AUTEUR des Ouvrages, dont
je publie aujourd'hui le Recueil, a
non-feulement fenti cette vérité
qui avait déja frappé quelques
hommes de génie mais il a fenti
de plus qu'eux qu'il fallaitbien fe
garder de conclure du fait pafTé

au fait poiîîble. Il a vu que l'oubli
des loix de la Juflice par ejfence
n'était jamais né quede l'ignorance
égaréeparla fédu&iondes intérêts
particuliers exclufifs & mal-enten-
dus.: Il a vu que l'homme n'avait
qu'à rentrer en lui-même pour y
retrouver la notion ineffaçablede



ces loix & qu'à s'attacher à l'é-
tude de l'ordre pkyjîque pour en
reconnaître tous les préceptes, la
bafe & la fan&ion. Il a vu qu'on

ne pourrait réfîfter à l'évidence êc
à l'autorité de ces loix fouveraines
quand elles feraient fuffifamment

connues & manifeftées. Et cette
observation, confirméepar l'expé-

rience, lui a dévoilé la poffibilité

d'étendre les lumieres des hom-

mesréunis en fociété au point

que l'évidence & l'univcrfalitéde

ces lumieres proferiviflène toute
efpece d'atteinte a. la propriété

comme elles profcrivent aujour-
d'hui le facrifice des enfans pre-
miers nés, refclavage des,prifon-

niers de guerre, les jugemens par
le combat, par la croix, par l'eau

bouillante,&; mille autres coutu-



mes abfurdes&cruelles auxquelles
l'ignorance avait jadis foumis les
hommes en différens tems & en
différens lieux. Il a vu que dès
l'inftant où l'homme en fociété
ferait parfaitement afîure de l'en-
tière & imperturbable jouifïànce
de tous fes droits de propriété per-
fonnelle, mobiliaire & fonciere
il ferait un ufage complet de fon
droit naturel & qu'il ferait auflï
heureux qu'il lui foit pofiîble de
l'être. Il a vu que la culture di-
rigée & exécutée le mieux pojfi-
ble par des hommes entierement
libres de l'emploi de leurperfonne
& de leurs richefles & fûrs d'en
recueillir le fruit, multiplierait les
fubfiftances le plus qu'il ferait pof-
fible. Il a vu que la plus grande
multiplicationpojfék des (ubfif.



tances étendrait le bonheur de
vivre, & de jouir de tous les bien-
faits de la nature, furleplus grand
nombre pojfible d'individus lef-
quels joindraient tous aux mêmes
jouhTances que préfentel'affbcia-
tion primitive un grand nombre
d'autres jouiflances qu'une fociëté
fagemeatpolicéepeut feule procu-
rer ce qui conftituerait de toutes
manieres, & à. tous les égards, le
meilleurétat pojjîble de notre efpe-.

ce. Parcourant ainfi avec méthode

les loix phyfîques par lefquelles

l'ordre natureldétermine l'ufage &
l'étendue du droit naturel celles

de la naûTance,de la diftribution

& de la réprodu&ion des fubfif-

tances celles qui établirent les

droits fur les devoirs, & les de-
voirs fur les droits toutes celles



enfin qui affurent l'exiftence le
bonheur & la multiplication du
genre humain; il a reconnu quel'enfemble & les détails de ces loix
fouveraines forment l'objet d'une
Sciencephyfîqùe très-noble très-
claire & très- étendue. Et d'une
main guidée par l'évidence, il eft
parvenu à faifir, à développer, à
démontrer, à tracer, à peindre les
vérités meres & fondamentales de
cette Science laquelle par fon
principe, par fon but, par les effets
qu'elle doit néceffairement pro-duire,eft inconteftablement laplus
importantesde toutes les Sciences
exades qui ont jufqu'à préfent
occupé le génie de l'homme.

Suprèmes Adminiftrateurs des
Peuples, imagesdu Souveraindesêtres, cette Science fublime eft



faitepourvous.Vousyreconnaîtrez
la fource devos droits, la bafe & l'é-
tenduede votre autorité,qui n'a 8c

ne peut avoir de bornes que celles
impofées par Dieu même. Vous y
apprendrez à partager pour ainfi
dire, avec lui la douce prérogative
de rendre les mortels heureux, en
promulguant, en faifant exécuter
les loix au'il a prefcrites à la fo-
ciété & fur lesquelles il a imprimé
le fceau de l'évidence, feul cachet
digne du Très-Haut. Vous y dé-
couvrirez la- chaîne indiflbluble

avec laquelle il a lié votre puif-
fance & votre richeflè à l'obfer-

vance de ces loix de l'ordre focial,
à la confervation du droit de pro-
prieté des Sujets confiés à votre
empire. Vous y verrez combieneft
fimple ôc facile l'exercice de vos

fondions



fondions facrées, qui confident
principalement à ne pas empê-
cher le bien qui fe fait tout feul
& à punir par le miniftere des
Magiftrats ie petit nombre de
gens qui attentent à la propriété
d'autrui.

Organes & Dépositaires des
loix Magiftrats refpe-àables
elle eft faite pour vous cettç
Science. Vous ne fauriez fans
.crime, vousdifpenfer.de la po^Téde?
À fond. Vous avez à décider de 1$
fortune, de la vie, de rjionnçur
de V9? Concitoyens. Si l'on pour
vait croire que vous en déçidaflle?
arbitrairement la fainteté de,vor
tre miniftere ïa vénération donc
il eft digne feraient perdues. #
faut .que, vous jugiezd'après des
régies positives que vous n'ayez



pas faites & que vous ne puiffiez

jamais changer vous-mêmes. Ceft

ainfi que dans les cas particuliers

votre intégrité refpeaée fe trouve
au-deflus même du foupçon. Mais

vous rendriez compte à celui qui

fit la Juftice, fi vous vous enga-
giez imprudemment à régler vos
décifions par des Ordonnances
contraires à l'équité, & attentatoi-

res <iux droits de l'homme. 'Avant

de juger vos frères vous êtes

donc ftri&ement & religieufement

obligés de juger les Loix; & vous

le faites. Les Ordonnances, évi-
demment abfurdes, évidemment

injuftes (ont comme non-avenues

pour vous. Nul de vous n'oferait

envoyerunCitoyen à la mort pour
crime de forcellerie. Nul de vous
si'oferait condamner un Xabou-



teur à l'amende pour avoirdonné
du vin à fes domeftiques^Ôcceux-ciJLà la prifon pour l'avoir bu hors des
^atregrandesfêtes de l'année (*).La voix de la raifon & celle de
l'équité ont fuffi pour faire tom-ber vn défuetude les Loix pofî-
tives qui vous prefcrivaient déju-
ger ainfi,& que vos prédécefleurs
avaient été affez peu éclairés pouradmettre. Vous concevez fans
doute la néceffité de ne. pas vous
expofer vis4-visde vosfuccefTéurs
à des reproches fembkbles à ceux
que votre vertu a faits à cet égard
à vos devanciers.Vous comprenez
d'ailleurs que la défuetude eft un

(*) Deux Ordonnancescommandent auxMa.gérais de tenir cette conduite à l'égard des La-boureurs. Elles ont été enrcgiftré'es Tnaele 4 Fé-
vrier iS67 l'autre le 2 Novembre 15775 &n'ont pas été révo^ttéesdepuis.

Î~;



remede illégal & tardif aux mau-
vaifes Loix. Malheur aux Magif-

trats indignes qui croiraient pou-
voir décharger leur confciencefur
l'efpoir de ce remède honteux &
lent, dont l'application paraîtra.
toujoursarbitraire au Peuple mal
i^ftruit, Se compromettra par con-
séquent toujours l'honneur de la
Magiftrature;Ceft dans lïnftant
même ou une erreur,, certaine-
ment invoLontaire, puifqu'elle efl:

jcoiitraire à fon propre intérêt
arrache au Souverainune Ordon-
inance évidemment injulle, qu'un
.^leyoir impérieux vous prefcrit de
4ni faire remarquer en quoi cette
Ordonnance s'écarte,des loix di-
vines de l'ordre naturel & l'im-
buiffance ou vous êtes de partici-
per innocemment à fon exécu-



tion. Comment rempliriez-vous
cette fondion indifpenfable &fainte,fi vous ignoriez quelles font
les Loix de l'ordre que Dieu a éta-
bli pour fervir de régies à la fo~
ciété ? La fcience de ces Loix eft
donc effentielle à votre miniftere.
Si elle était malheureufementban-'
nie du refte du globe, ce ferait,
chez vous qu'elle devrait fe refe-
gier. Par elle feule vous pouvezaffiirer la foumiifion & le refpea
des Peuples aux Loix que pro-mulgue le Souverain. Par été
feule vous pouvez tranqaillifer le
Souverain même en lui garantif-
fanc la fageflè & Futilité de fes
Ordonnances. Quand on vousvoit
promettre de juger d'après elles,
tout le monde préfume que vous
avez fait l'examen que cette pr©4



jnefFe fuppofe & tout le monde
préfume auflï que vous vous fentez
les connahTances néceflaires pour
cet examen puifque vous vous
chargez volontairement devant
Dieu & devant les hommes de la
çoulpe. j qu'il entraîneraitavec lui
s'il écait mal fait, Ceft ainfi que
fans- qu'il vous foit jamais permis
d'être en aucune manièreLégifla-*

teurs Taflentiment de votre con,
jfciençe éclairée eft néanmoins
effentiel à la légiflation qui doit
régler vos jugemens» C'eft ainfi

que la Nature a marqué votre
rang au milieu devos Concitoyens

par l'importance de vos devoirs

& par la dignité inféparablede la
jféunion de la fagefle, d©la vertu^
& dea lumières les plus utiles à k
~Qci~



Il eff. une autre claflTe d'hom-
mes, qui comme le dit un Au-
teur moderne fans être revêtus
d'aucun titre d'aucune charge
d'aucun emploi public ne font
cependantjamais proprement des
hommes.privés.Ceft la claffe que
vous compofez têtes réflédiif-
&ntes& profondes., efprits.élevés
& brillans, génies vigoureux Se
fublimes, qui zycz confacré votre
tems & vos. travaux à acquérir &v répandre des connaiflànces de,
toute efpece. Vous, n'avez pas dd
vous livrer à l'étude dans la. feule:
vûe d'occuper votreimagination^
d'exercer vos facultés d'amufer
vos loifirs, & de faite une vainc
parade de votre favoir. Dans les:
dangers de la guerre, lorfque des*
débiteurs cmels- ravagent le$



moiflbns brûlent démolûTent

les villes & font couler de flots

de fang ce n'eft pas aux enfans
y

ce n'eft pas aux infirmes ce n'eîî:

pas aux Citoyen? faibles & défar-
més à réprimer ces attentats def-

tm&eurs. Si les Militaires alors fe

bornaient à montrer leur vigueur

& leur adrefle par des jeux frivo-
les, & à faire aux yeux de leurs
malheureux Compatriotes un éta-
lage pompeux des plumes qui flot-

tent fur leurs têtes & du feracéré

qu'on leur remit entre les mains

Lâches,leur crierait-onvous ave\
des forces ô des armes vole\ où

votre devoir, oit le hefoitt de la
Patrie vous appellent attaque^
Vennemi combattez-le j & moure\
s* il U faut en le repouffant

Vous qui cultivez avec focjcès les



Sciences & les Lettres, Obfèrva-
teurs de la Nature ingénieux
Scrutateurs de fes Loix, Peintres
fideles & hardis de fes effets & de
-fes produdions; vous êtes contrel'ignorance contre l'opinion
contre l'erreur, contre les défor-
dres politiques par lefquels elles
déchirent le monde, vous êtes les
défenfeurs-nés du genre humain.
Vos talens font un préfent que le
Ciel fit à la terre pour contribuer
a augmenter le bonheur de fes ha-
bitans. Toutes les vérités fans
doute font bonnes à connaître;
mais il s'en fautbeaucoupqu'elles
foient toutes également intéref-
lantes pour la félicité de notreefpece. Si vous voulez comme
vous le devez comme vous le
pouvez, concourir dignement à



cette félicité defirée il eft pour
vous des recherches plus impor-
tantes. a & moins abftraites que
celle du rapport du parametre
d'une courbe à fon abféffe & de
cette abfiijfeà l'ordonnée relative;
il eft des obfervationsplus curieu-
fes & moins-pénibles que celle des
arteres d'un moucheron il eft des
calculs plus fûrs & plus utilesque
ceux de U révolution des comè-
tes. L'ordre naturel focial fondé
fur l'ordre général phyfique les
droits & les devoirs réciproques
des hommes les loix naturelles
qui réglent fouverainement ces
droit Seces devoirs qui décident
de la reproduction &. de. l'abon-
dance des chofes propres à nos be,-
foins qui réunifient qui conci,
lieut au. fuprême degré les intérr



têts des Souverains, des Sujets Sedes Nations Voila des objets vé-
ritablement efTentiels à connaître
& à faire connaître. Envain s'atta-cherait-on à toutes les autresSciences tant qu'on fera privé de
celle de ces grands objets, le fort
des Empires demeurera livré à
l'inftabilité des paffions tumul-
tueufes & peu éclairées La paix
les jouiffances, la tranquillité, la
multiplication des humainsferont
abandonnées aux

ravages des in-
térét-s particuliersexclufifs Et cesintérêtsmal-entendus,difcordans
par igqorancç., enchaîneront la,
M>erté, détruiront les riçhefTes des
Peuples & des Rois, arrêteront
leflor du génie par le poidsde lai
mifere publique & partiquUerç
& 5'oppoXçrQnt aiftfi

aux progrès



mêmesdes Sciences fpéculatives,

& des Arts de goût & d'agrément.
Mais quand la Science de la Phy-
fiocratie devenue familiere à tous
les Citoyens aura par la publi-

cité de fon évidence afluré l'exi£

tence du Gouvernement le plus
conforme à la Nature & mani-
feftement le plus avantageux aux
Souverains & à leursSujets; quand
l'impoffibilité de féduire perfonee

par lesprétextesinfidieux, dont on
s'eft autrefoisfervipour violer indi-
rectementles droits d'autrui,aura
donné à la propriété le plus grand
degré de fûretêimaginable cette

f .^certitude de la propriété amènera
l'accroiflèment rapide de la ri-
cheïïè des Princes & de celle des

Nations. Alors les Sciences les
plus abftraites &- les Arts le$ $»§



agréables marcheront avec la mê-
me rapidité vers leur plus haut
degré de perfè&ion dont pn ne
ppurra (e former d'idée, que lor£
qu'au milieud'une population im-
menfe, le plus grand nombre pof-
iîble d'hommes de génie, [pourra
s'appliquer paisiblement à l'étu-
de au fein de l'aifance& du lojfir.
Bluftres fyftrucleurs de vos fern-
blablesJ cettéScience de laquelle
4épend le bonheur djEi monde &.
le deftin de toutes lesautres Scienr
ces eft certainement faite poi||r
vous..•

Elle eft encore faite pour vo^s,
Pères 4e famille .Citoyens- aâ:i '̂
& yeriCueuXiobligés de pouvoir
à. lai^^nce §£ au bjusn^e 4es
femmes que vous avez prifès y.
ès&^vfemqtip le jcieli vpus,a jdon-



nés. Les Loix de l'ordre pkyjiqtiè

$c celles dè l'ordre focial font là
bafe facrée folide 3 inaltérable

fur laquelle feule on peut élever

avec fuccès l'édifice des travaux
humains» Vous devez connaître

ces Loix parce qu'elles font la ré-
gie naturelle de votre conduite
économique & fociale, de vos en-
treprifes dé l'emploi de vos ri-
chefles Û de vos facultés. Vous
devez les connaître parce qu'elles
"renferment le titre évident de vos
droite, des droits des affociés fai-
bles, intimes & chéris que vous
<£vez à défendre, & j> ôûr le patri-
inoinedefquels vous pduVez avoir
à réclamer là protecHbû du Sou-
verain & le; mmifterë des Magit-,

trats. ' "' 'r'
Et vûus belle moitié du genre



r"1• '«<= enchanteur dontInfluence fur tout ce qui ftf£de bon d'agréable d'utilee
3 eft fi vifiblcinelit inar-

lquée par la Nature, la Science des•Loix de l'ordre naturel eft égale-
ment faite pour vous.' Vous tenez

que notre conduitefoitraifonna.
We^ous «nez de vos charme,de votre douceur ,& même de-^prudence, Ie droit d'être
nos Confe.lle« perpétuel II fiut
que cette prudence foit écjàirëe'• dément&hol
norablement la jouiflince d'undrott auffi predeu*. JÉcohoïries

=«naStteflès.difpenfatricesdesrW
«teflès acquifo pa,Iœ .!wifi|œde wsépoux, les réglé, parlèfrla difcibutièn d/ce, ril



cheffes peut en opérer la repro-
duction & l'aecronTement ne doi-

vent pas être ignorées de vous.
Mères Dire&rices de la premiere
jeunefTe de vos enfans, néceflài-

rement chargées de la partie de
leur .éducation qui va lé plus à
leur cœur Se doap les traces font
les plus profondes §Çr les plus du-
rables, il faut que vous çonnaif-
fiez xpnpçs Jes vérités fondamen-
tales que les hommes 4oiv|ent fa-
vpir. Fos lumieres fôitità la fois
le gerinie & le loyer çonfèryateur
4es nqttçs.P^oiit <?à y$us feriez
%riQrantes & frivpjes on verrait
bien^u 4^omflEiçsf^es .&. éiçlai-
*&•?:. ,:•;• ;•

Uçur^ifement 'Mu bous ,tde>?

idefit!^ Joiur ea Jqur ;phis «facile
d!etf:e X'm fc i'mtm,i .La: Science
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cette-connaiffanc~ pour régler'
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le fage & méthodique 1,4 Riviez
re (*), l'élégantAuteurdes Ephi*
piéridesdu Citoyen( ) ontdéve-
loppé les principes & la plupart
des conféquencesde cette Science
dans leurs Ecrits immortels» qui
font entre les mains. de tout le
monde, XJn nombre eonfidérabl©
d'Auteurs éclairés, des Acadé^
mies entières fe hâtent de mar-«
çhçr Sur leurs traces. Une pui£»
fante Souverainehonore leur doe-r

TI ,1

îebrç Compagnie; & auquel nous devons d'ail-*
leurs plufieursEcrits fupérieurement luctdçs &
par conft!quent très préciçu? fur divers points;~i: 'CO.D.. ~.q.uerittrès. préc:i~u, J~ divers f°in~
g'Econproièpolitique.

(*) M tE Msrcier de i.a Rivière, Con-
feiller au Parlenient dé Paris puis Intendant dfif
la Mai unique Auteur de l'excellent & fublime
Ouvrage, intitulé L'qçjdçb naturel fy ejfeutiatfes Sociétés politiques.k

(**) M. t Abbé BAVDVAy qui publie tons le#
mois '^)ûs' le titre d'ÉpHBMBRipEs «2a Citoyen
pu dtibïiothequt rçifonnéç des Sciences morales&
'jpçlitiqtted un Rècueilfcrt intéreflaînt auquel i|~ourmt lui-méme un grandihtére~ntauqueJ it
fournit lui-même un grand npmj?rç dç morcçaij^et trçs-biçn4<«tte» j. '<̀.



cane la protedion panierlic.17c(( ).
Au milieu des fuccès dûs à l'ut*-ité palpable de cette doctrine &

aUX f klïs des dignes Ecrive
«3«i lont pramtilguée è j'ai cmquim Recueil compofé des prin-cipaux Ouvrages decd«l que cespaads Maîtres regardent comme
leur Maitrexrommun, ferait nc-at
le Public un livre internant,
te gémes %érieurs fe. refîèm*.blent tous dans leur manière d'éVmdkt. J^ai conclu de-là ^e lesécrits qui ont été ks & médiA

&À MAWSïi^«^
toutes~cs,Ri,(j"res,qui vienc d'appeller M, ~e la I~irrier~elfwl "">lwo*«d» laSdencede tordre nuturel ~arh~i let babitam de fon vafieIl

veutgon~ cô~é a rai~·.J:.D1pU'e qu e c vent gouverner) conüncJa raro.lÕn""par .l'év.dcnçe de l'Întétit ,çallUnun.



tés avec fruit par les Mirabeau*

par les la Rivière,, &c & qïà
ont Tervi à former de tels hom-

mes, pouvaient prétendre à con-
courir avec les leurs à en former
cl'autfes. Ils m'ont tous excité 4
élever"cette efpece de monument
à la reconnaifTànce dont ils font
pénétrés ainfi que moi pourïïa-
ventetïrduTableauéconomique

"pour cet homme fimple & mo-
defte, qui ti'a jamais voulu per-
mettre qu'on le nommât qui s
uniquementoccupS du bien pu-
blic, a prefque fui là gloire que
méritaient &s découvertes qui
femblaWe àcePeretobufte, dont
parle la Bruyere a, en perçant
la foule pris fes enfans dans fes

bras & les a fait pafler devant lui.

Je me trouve heureux d'avoir ré-



élgè & dirigé c* Recueil, comme
je le ferais devoir fait moi-même
un bel Ouvrage; parce que jefens
combien le caradere original de
ces Traites profonds. & concis
décore lé titre de leur Éditeur
& lui impofe la loi de s'en rendre
<%ne par des travauxutiles

9 ly
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Discours de l'éditeur. pag. j;
LE DROIT NATUREL..

Chapït&e Premier, Ce que c'e/i que le
Droitnaturel des hommes.. Ibid»

Définition générale. C'efi le droit que les
hommes ont aux chofes. propres à leur
jouiffance.

II faut l'examiner relativement aux différens,
étais de l'homme, car le Dxoitnatureleft
unattribut relatif» i8ci<

Erreurs des Pbilofciphesqui ne l'ontconfîdéré'

qne fous un feul point de vue. 3-£
Droit natureldel'homme dansl'étatd'enfance»

fondé fur le devoir prefcrit au pere &ak
mère par l'ordre, de la ïuftice & accom-
pagne d'un attrait naturel. f

Définition de la. Juftice. &

Nullité du Droitnaturelquandtoutes les çon-*
dirions de. fou exercice manquent. ibid..

ChAp. IL B*. l'étendue du Droie naturel
des hommes* 7

Diftinâiondu Droit naturel & du Droit légi-
time ou décerné par les toix humaines.
CeM-ciSÎécarte.foavçnt de l'auKe^ 7-8,



Vplniort des Philofophes qui ont fuppofé unDroit illimité de tous â tout.. g.
Ce prétendu Droitillimité fe réduit dans le faitaU~'f&ofesqu'on peut acquérir par fon tra-vail.~

9-10
vaU.

.9-an fuppoteavec la liberté ~eqa~r. le rer-peapourIapoMon~u~,&~J~paix entre les hommes pour que chacunpuifle exercer fon Droitnaturel, Il.12-zCHAP. III. De l'inlgaliaé du l~roit. uaturel
des homme.

11:Inégalitérelativeauxcirconfbtnces eXtérieures.
L'homme indépendant ifolé a un Droitnaturel dont la joniffance eft fort bornée.L'homn~e réuni en (ociété avec Ces fembla-bles par des conventions' 1 réciproques abeaucoup étendu la jouiffance dé fon Droit
naturel. Si les loix de la fociété. étaientles meilleures poffibles, (cn Droit naturelaurait Iaplus grande étendue poffib1e.

13.14Inégalité relative au phynque m~1tle de J'hom.
me à la différence des facultés corporelles&: inteHeétuellesde chaque individu. Cetteinégalité réfulte de la combinaifon générale
des loisde la Nature. Nous devons iefpec-
ter ces loix que nous ne pouvons pas toulS~ f~nvrage deiEtre fupreate. Elles ne font 'nB:iM~ quepour le bien. Il ne faut. pas confondre avec
Ies maug incidens qui réfultent de ces loixpar l'effet des propriétés m~mes9.ui leur font
opérer le bien les maux qui nous arri~.vent Var la tranigretrion des loix naturelles,& qui font la punition Jufte gt inévitable dela violation & ces loix. 1+.14



Diereffion fur 1* liberté. Elle n'eft mite à
1 hommequ'autant qu'elle eft éclairée. Elle
s'étend & fe perfectionne à mefurequ'elle
s'éclaire, yhonjmça. reçul'wUigenccPour
éclairer fa liberté. 17-20,

L'homme e$ obligé d'étudier les toix natu~.
xelles,pourétendrela jouùTancedefon Droit
naturel,autantque le lui permettent ces loix
dont il ne peut s'écarter qu'à Con préju-
dice, ZO-1&

Çhap. IV» D.u Rro'u natureldes hommes
confédérés relativement les
tEsts, aux autres. 1$

I/hypothèfe qui fuppofe les hommes ifolés &
fans aucune' communicationles uns avec tes
auttes eft absolument chimérique. ibid.

Il faur au moins fiippofçr l'homme en fociété
avec fa femelle. Cette fociété & celle des.
enfans qui furviennent admjetteAt un ordre
de droits Se de devoirs réciproques., dans le-
quelpersonnen'u,furpe fur la ^o/IeJ9ion d'au-
trui & que tous (bnt, conduitsà maintenir
par la nption évidentede leur intérêt mu-
tuel èepaxdes fèotimensde fatisfadion,de.

• tendrçlle de pitié indices n^ttifefs de l'or-
drenaturel ,Celon lequel chacun'dpit jouirde
fon Droit naturel cçnfprmeiaehnaux loix
naturelles, *3~*6.

pans, l'état d'unemultituded'hommes& de fa-
milles qui vivent de la recherchedes chofes,
dont ils ont befoin l'intérêt de. chacun les,

porte à dm conventions tacites ou explicites.
gui leur garantiflent la fûteté de leurs per-
Içiuies & la propriétédel'habitatjon «; des.



8JTet$ mobiliers dont chacun eA: poJfe1feur"
L'u (age duDroit natureldes honunes. ain1ir~s'~s.s
hommes en &m!ÎeiMee,

parce qu'en rai-fon de la confédération & des fecours ré..cipr9~ues chacun"ale travail plus facile, &là r,>ffe11ion encore plus aæ"ree
des cqo{esqu il acq~ieltpar ce travai~. 2.6-2.7Quand les richeffes deviennent plusconfbles, & par conféqueut plus dif erfées lesS~Ty~Be me.me expli-funplesconventions rac;t~;s, gr m~e

èa~pli..cites, ne fttififent pas our alfurQr la pro-priété. Il faut alors des ~o~ po1itives
& aneautorité tutelaire. L'~li~r~c~autorité cucelaire. l' ~tabrureJ11ent de cecccautorité qui étend les fecours mntuels 8~

aBurc la propriété, étend par conréquent1'ufage du Droit natuel des, hon=es @ loin
de le reftraindre.

=-7-2.&
CU4P. Ÿ~· .rDu Droit natxrel ~e.s hommes

réunis M~OM~/&~ rtne.autorité/'ouveraine.
Ce n'ef~ pas relativement aux difiérentesfor,

mes de 1 autoritéqu'ils'agit d'examinerici leDroitnaturel des hommesréunis en fociété.
ibid..~?~

fans la liberté des Citoyens & la eteté deleurs propriétés, il ne peuty avoir de Gou.~ment&dejfbcie~profitables.
ni l1a.,blest
~9°3.x¡

Des révolttijons qu'ont effuyées les mauvaisGouvernemens. On n'en P~~Me~Te-.lativeJuent au bon Guuverncmene qui éan-9ftç 4us lobceivltiou du rertire .I1i1tgrel



de l'ordre pofitifles plus avantageux aux
hommes réunisen fociété. 3 t

Le bon Gouvernement foumet les hommesà
des loix naturelles & à des loix pofitives.
Les loix naturellesfont ou phyfiquesou mo-
rales. Définition de ces deux efpeces de loix
d'un bon Gouvernement. Objet des loix po-
fidves. La premiere de toutes eft celle qui
établit l'inftruction publique & privée des
loix de l'ordre naturel. La législation pofi-
tive ne doit être que déclaratoire des loix
naturelles évidemmentlesplus avantageufes
poffibles aux hommes réunis en fociété.

ji-j5
Chez une Nationéclairéefurles loix naturelles

de l'ordre qui lui eft évidemment le las
avantageux le Gouvernement ne voudrait
ni ne pourraitvouloir établir des loix pofi-
tives nuifibles à la fociété& au Souverain.
L'ignorance eft la caufe la plusgénérale des.
malheurs des hommes. La raifon, éclairée
par la connaiffance évidente des loix nam-
relles devient la régie du meilleurGouver-
nement potfible qui multiplie le plus qu'il
eft poffibleles richefiesnéceflairesà la fub-
fiftance & aux jouiflancesdes hommes, &
au maintien de l'autorité tutelaire laquelle
garantit à chacun la fureté la liberté de fâ
perfonne & la propriété de fes biens.

3J-J&

Le Droit naturel des hommes s'étend le plus
qu'ileft poflible fous une telte autorité tu-
telaire qui ne reftraint pas la liberté puif-
que ce qu'elle preferit eft manifestement
l'objet da meilleur choix de la liberté. 3



AVIS DB L'EpITl!t1l\.
39LYSE DU TABLEAU ÉCONQ.

MIQUE.
4J

ANAIYSE de la Formule ~tir~tturique do
la di~ribution des dépenfesannuellesd'une Nation agricole.

45Divifion de la Nation en trois claites de Ci-toyens; clatfeproduftive, claffe des Pro.priétaires cla1I"e llérile. Quelsfont les Ci.toyensren&r~.hnsch~ua~~S~
4f _4sde former une bypothèfe pour déve-Jopper, dans un point de vue général,

lesrapportsdeces trois cla1I"es.H7pothèfe d'unRoya1lI11e dans un état de profperité. 46-41

QPofiti011 des richeffes des trois
daffes dans'l'hypothèfe donnée. Avances primitives 8cS~ ~C.!dv~e~. Re~S~

priétaires: Avancesde la c1a1fe lléri1e.D~tail des ventes de là c1alfe produélivc Be dq

commerceentre les trois cli1fes. 48-$IUn autre cas d'autres donnéespr~fenteraientË~
ici, & 1,11"othèîc qui lés a fàit nattrc.
tiennentàdes conditions.in4ilpenfable.Quele commerce foit entierement libre. Queles Cultivateurs n'ayent à payer d'autre~~S~P~~
doit avoir une proportionnellepourcon la a ceinipo tioniaplusavan-S~&~
,fn.~t3i.re$,

f. I'f4



Pourque le Cultivateur n'ait à payer d'amie
charge que le revenu, il fitut qu'il ait tes
ippriîcs bien affurées. Les reprifes des Cul-

» tivateurs font compofées de leurs avances
annuelles, & des intérêts des avances de
leur étaWiflement.. Preuves de l'indifpenfa-
ble néceflké de ces intérêts. Ils ne font pasà beaucoup près à un taux trop fort fur le
pied de dix pour cent. Ils fe dépenfent an-
nuellement parles Cultivateurs» 5 ;.<-fo

Résume». 6i-6z.
Description-de là Formule arithméti-

que diftribution des dépenfes. 61-64.
fORMOtE. 6$,
OBSERVATIONS IMPORTANTES.

67
Première Observation.

Lamanière de dépenfermême le revenudifjo-
nible n'eft pas indifférente.-Le~~e de fab-
fiftance, auquel fe livrent les riches Proprié-.
taires, foutient le prix des productionsde la:
meilleure qualité à l'avantagedes revenus,
du territoire. Il n'eft pas dangereux comme.
le luxe de décoration., 6j-jq>

Dsirx-nsMBObservationj
les dépenfes de fimple. confommatio» font

fiérifes &mêmenuifiblesou deluxe-fielles
font préjudiciables à l'agriculture. La plus,
grande partie des dépenfes des Propriétaires.
font au moius du ptemiergenre*Mais comme,
ils ont fait les, dépenfes préparatoires de la-
cukure de leurs terres & qu'ils, font jouiv



tellement celles de leur entretien, on nepeut les confondre avec la claflè purementttérile.
?t

Troisième Observation.
Ce qui ne ferait que fafte dans un pays par-

venu à fon .plus haut degré de prospérité
feraitluxe dans un pays ou il y aurait encorede grands travaux& de grandes .dépenfes à
fairepour faciliter le commerce des produo.
tions, & pour étendre & améliorer la cul-
ture du territoire. Les Propriétaires alors
doiventreftraindre leurs dépendesfùperflues
pour accroître les dépenfes néceflakes à
l'augmentationde leur revenu. La néceifité
de ces dépenfes foncieres que des Proprié-
taires fétus peuvent faire rend la propriété
fbnciae une des principales conditions de
l'ordre natureldu bonGouvernement.71-74

Quatrième Observation,
Onne pourroitrien retrancher de la recettede

la claflè productive fans dépérufement,ni
rien ajouterfans augmentation de richeffes,
Ainfi c'eft par la recette de la claflè produc-
tive que l'on peut jugerde la prospérité gé-
nérale. C'eft de mêmepar la recette de cha-
que claflèque l'onpeut évaluer leur popu-lation. 7S^S

D y a des dépenfes qui ne Pont pas comprîtes
dans le Tableau, & qui dans rhypothèfè
donnée Ce montent à unmilliard6y millions*
On en a placé le détail avec celui de toutesles autres dépenfes dans la Philofophiera-tale Chap.7.



Cinquième Observation.
Quoiqu'ily ait un commerceextérieur on itè

doit calculer les dépenfes d'uneNation que
fur la reproduction annuelle de fon terri-
toire car elle ne peutacheter de l'étranger

qu'autant qu'elle lui vend. Les frais de voi-
rarage fe payent réciproquement par lesNa-
tions Us forment un article de dépenfe oné-

reufe prélevée fur le revenu des Propnétai-

jres Le commercedoit être infiniment libre

pour que ces frais foient le plus reftraints

qu'il eft poffible. Dans l'état d'un commerce
libre, les prix qui ont cours entre les Na-
tions commerçantes doivent fervir de bafe

au calcul des richefes & des dépenfes des

Nations. W"
SIXIEME Observation.

U calculdes richeflesannuelles d'une Naoofl
agricole fe réduit à celui de la vente de fes

produisà la premieremam Plus le pris

de cettevente
eft conftammenthaut.plusil

eft profitable & plus il fournit de ncheffes
au/propriéîaimdesproduc^ons, &de fa-
laires aux autres

hommes. C'eft ceqm&t

qae l'intérêt général duLmmerçans eft. d'accord avec l'intérêt des

Nationsquoique l'intérêt paraculier &
momentané de chaque Commerçant tendeà

faire buffet le plus qu'il .eft poffiblele prix

de la première vente & hauuer leplus qu il
eft poffible celui du dernier achat au pré-

jndice,des Nations^LesÇommerçansde tous
des

pays ne forment entr'ein qunne s im-

œenfe République. Les ncheflès des Com«



ntet-çansfont absolument fëparées de celles
des Nations agricoles. Ce ne font point ces
Commerçans revendeurs qui font naître le
commerce. 83.88

SEPTIEME Observation.
On n'a point fait entrer dans le Tableau la

marte d'argent monnoyé circulante dans- le
commerce de la Nation. Les Nations qui
n'ont point de mines n'ont d'argentqu'au-
tant qu'il leur convient d'en acheter. Si
elles voulaient augmenter leur pécule fans
que la reproduction annuelle de leurs ri-
chertesfût augmentée, elles diminueraient
leur reproduction & bientôtleurpéculemê-
me. Le péculepeut décroître fansque les ri-
cheflès diminuent parce qu'il eft aifé de
fuppléer au pécule. Les Nations pauvres
ont proportionnellement à leur réproduc-
tion une fomme de pécule beaucoup plus
confidérable que les Nations riches j car
celles-ci s'en partent très bien dans la plus
grande partie de leur commerce, ce quecelles-là ne peuvent faire. Unefbmmedecule égale à celle du revenu des terres eft
beaucoup plus que fuffilàntepour une Na-
tion agricole. 88-91

S ne faut pas confondre le pécule des membres
de la République commerçante avec celui
des Nations. Le pécule des Commerçanseft
leur patrimoineabfolumentfëparé de celui
des Nations, Sç auquel elles, ne peuvent
participer. Il fe forme& s'accroît au^cdépens
des Nations. Celles-ci ne doivent pas s'oc-
cuper de ce petit objet qui va de lui-même,
Leur feul intérêt eft d'avoir la plus grande



reproduction poflible de richeiTeS propres"
à la jouiflance des hommes. 91-98

MAXIMES GÉNÉRALES DU GOU-
VERNEMENT D'UN ROYAUME
AGRICOLE. 99

AVIS DE L'ÉDITEUR. 101i
Maxime Première. Unitéd'autorité^ 105

MAXIME II. Inftru&ion. 106
Maxime III. Terre, agriculture, iouree uni-

que derichefles. 107
Maxime IV. Propriété aflurée; 108
MaximeV. Impôt non deftrudteuf. Jog
MAXIME VI. Avances fufHfàntes. iià
MaximeVII. Circulation complette, ibidi

MaximeVHI« Faveur pour les dépenfes pro-
du£Hves< nii

MAXIMEIX. Préférencepour i'agriculturé. ibidt

MAXIME X. Revenu dépenfé dans le pays^ ut
MaximeXI. Malheur des émigrations; ibid.

Maxime XII. Sûreté de la peifomie & des rià
chefles desCultivateurs'. ibidi

MaximeXIII. Libertéde culture. i 1 j
MaximeXIV. Multiplicationdes beftiaux^ ^14
MAXIMEXV. Exploitationsâûez étendues^ ibid.
MaximeXVI. Nul obftade à l'exportation des

denrées, ny
MAXIME. XVII. facilité des débouchés. 1 1«

Maxime XVIII. Bon prix pour les denrées 86
marchandifss. #'<£»

Maxime XIX



«wxime XIX. Le bas prix nuifible au peuple.
ibid,Maxime XX. L'aifance pour les derniers Ci-

toyens.
117MaximeXXI. Eviter les épargnesftériles. ïàd.

MAXIME LW. Peu ou point de luxe de déco.ration. p
ibid.MAXIME XXIII. Réciprocité de commerce tigMaximeXXIV. Balance en argent, chofe fu-tile ibid.Maxïme XXV. Entiere liberté de commet
119MAXIMEXXV. Songeraux revenus, plus qu'à la

population. r âvMAXIME XXVÎI. Ne pas épargner fur les ât
penfes publiques néceflaires. r±nMaximeXXVIII.Point de fortunesparticulier^dans l'adminiftration de l'impôt. ibid.MAXIME XXIX. Crédit de Financiers. «2vaife reffource.

Maxime XXX. Emprunts toujours nuifibles.
t6<~

NOTES SPR LES MAXIMES.
Note fur la maxime III.

te commerce ne donne & ne crée tien s 0échange,vend tout. Lesloyers desmaifons,les rentes foût payés par les revenus La
terre & les avances des Cultivateurs fonedonc les fourcesuniques des ricfaeflès.

1 1 j
Note fur la maxime V.

l'impôt doit être une part proportionnelled«prodmtnet des biens fonds.Alors il necoûw
rien a perfonne & eft profitable à tous.Levé fur lesavauces des Cultivateurs ou fus



les falairesdes ouvriers, ou fur les denrées
& marchandifes il feroit arbitraire & def-
tru&if il ruinerait les fermiers, les Pro-
priétaires & l'Etat. En forme de dixme il
n'aurait aucune proportion avec le produit
net, il ferait injufte & défaftreux. ir^-nj

X'établiffetn.ent de l'impôt à la fource du re-
venu peut fembler difficile dans un pays où
l'agricultureeft tombée en ruine. Cette cir-
conftance même rend la néceflité du remede
encore plus prefante. Il faut fe hâter de
fupprimer les impofitions arbitraires fur les
Cultivateurs, Cela eft facile dans les pays
où les terres font affermées. Les autres de-
mandentun grand ménagement. Dans tous
les cas la propriété feule doit répondre de
l'impôt, & jamais les riche/Tesd'exploita.
tion. 1*7-1 31I

Note fur la maxime VI.
Les meilleures terres feraient nulles fans les

avances néceffaires pour les cultiver. C'eft
l'indigence feule des Cultivateurs qui frit
dépérir l'agriculture, & qui rend dans ou
Etat la population non-difponible les re-
venus faibles & le Souverainpeu puiffant.
Cette indigencedes Cultivateurs eft le ftuit
de plufieurs caufes funeftes. Defcription
d'un Royaume où les avances de la culture
a'étaient plus fuffifantes. Idée des caufes qui
les avaient réduites à cette infuffifance.

131-135
NoT.Efur la maxime VIL

Par les fortunes qui rentrent dans la circula-
tion on doit principalement entendre celles
qui s'employent à l'améliorationdes terres;
ou à des cntreprifesd'agriculture,de com-
merce ou de manufactures profitables.



Mais nullement celles que l'on employerait
à des acquifitions de rentes, de charges oudeprivilegesonéreux. 135-13*

NOTE fur la maxime FUI.
135-136

Onnedoitlaifler aller d'elles-mêmes les dé-pentes fténles. Elles ne peuvent jamais êtreregardéescomme fourcesde revenu. Un Mi.auftre autrefois célèbre, s'y trompa. Il crutenrichir fa Nation en favorifant les Manu-factures de luxe au préjudicede l'agricul-
ture. Tableau hiftorique des conféquences
fatales de fon erreur. 136-140NoTEjitr U maxime IX.

Il faut acheter à l'étranger les march&ndifesdemain-dœuvre qu'il vend au-detfousdu prix
que coûteraitleur fabrication dans le pays.C'eft le moyen de provoquer le commerceréciproque & profitable. I4O.I4ISeconde Note fur la méme maxime.

Beau trait du Bourgde Goadmans-Ckeller.Di-gnité de l'ordre des Laboureurs. 141-14$
Note fur la maxime XIT.

Avantages de la grande culture fur la petite.Celle-ci ne donne prefque point de produit
net. Elle employé infruâueufementdix oudouze fois plus de terre. Elle abforbele re-venu des prés. I4J.I44NOTEfur la maxime XIIL

On faifoit autrefois arracher les vignes enFrance, fous prétexte d'accroître la culturedes grains; dans le tenus même où le com-merce in«neur & extérieur des grains étoitprohibé. Tout concouroit à la deftruftiott
des deux principales euitures du Royaume.



Celle des vignes eft infiniment précieufe&
privilégiée pour nous. Le commerce des
vins & des eaux-de-vie doit être fpéciale-
ment protégépar le Gouvernement. 1 44-^ 47

SECONDENOTE fur lamêmt maxime.

Une Nation agricole a toujours une grande
profpérité quand elle a de grandes avances
pour la culture une grande liberté de com-
merce unegranderéproduBionx&ungrandpro-
duit net. L'argent monno n-'eft pour elle
qu'un gage intermédiaire & couteux entre les
ventes & les achats. Plus il s accumulerait
dans les coffres des particuliers plus il
.appauvrirait la Nation. Une Tomme de pé-
cule plus grandeque celle du produit net des
biens fonds ne'ferait pas une richefleutile.
Il n'eft pas. indifférententre les mainsde qui
paffe l'argent qui eft dans l'Etat. Celui qui
eft deftiné à quelque befoin appartient ri-
goureufementà ce befoin & ne pourrait
en être détourné fans perte pouf la Nation.
La circulation de l'argentn'eft pas contri-
buable. Le Gouvernementne doit pas s'em-
barraffer de l'argent fes vues doivent Ce

fixer à l'abondance & à la valeur vénale des
productions.. 148-IJ4

NOTEfur la maximeXJV.
!La multiplicationdes beftiaux réfulte de rem-

ploi des laines & de la confommation de la
viande & du laitage. Elle procure l'engrais
qui multiplie les récoltes ce qui alfijre
J'abondance. Le profit des beftiaux fe con-
fond aveccelui de la culture lequel s'ob-
tient principalement par les beftiaux. Si
l'impôt était arbitraire, les Cultivateurs
cra.indraie.nt d'avoir des beftiaux qui font
vifib les » Se pourraieatleur attirer uneaug-



weatationdéfaftreufed'impôt. Ce ne font pasles ncheffesquifont renaît?* les rkdfcsZdoivent payer timpôt.
if4-ijtfIndépendamment de la fureté de l'emploi dei«^fe. les Cultivateursdoivent être

exempts de toute efpece de vexation perfon-nelle, de peur qu'ils n'emportent dans lesvilles leurs "Chf M qui font fubfifter la Na-tion & rena,trelesrevenuespublics & parti.cuhers. Si cela était ainfiksBourgeoisS
trouveraient dans /agriculture & au grandprofit du public des établi/Temens avanta-geux pour leurs enfans. Il devrait êtreper-mis à la NoU^ de prendre des terres àferme; le payementd'un fermage n'affujettitWrUdldéPRn-dreTT'PasPJ4«ecelui duioyer dun Hôtel. Un Propriétaire & unFermier font tous deux également Proprié-taires, qm contractentpour leur avantagemeTTu' Leur dignité eft abfolumemfa
KV?ÇZ-tO,US les peuples fages la No-Wefle&lagncultureontété

unies? iS6-i5zgNote fur la maxime XVI.
ATtt.r le commerce extérieur des produc-tions, c eft borner l'agriculture à la popu-lation, au lieu d'étendre la population par1 agriculture. La liberté du commerce

aflLe
l approvifionnement de toutes les Nationsfc entrent le niveau des prix. Cette feuleégahiation des prix augmente confidérablc-
ment le revenu des terres fans accroître lesdépenfes des Confommateurs. Si l'on pro-demi- ,C0ITerce des Fondions oudemi rait la culture les revenus l'impôt,les falajres, la Nation. ijSvKSizNote fur la maxime XVUL

Si l'on faifait baiflerie prix des produaioas
h iij



nationales;on feroitobligé dansle commerce

extérieur d'en donner une plus grande quan-

tité, pour une moindre quantuéde produc-

tions étrangères. 161r

Seconde Notefur la même maxime.

Ilftutdiftineuer les biens d'avec les richetfes.
Ceux làonVunevaleurufueUe&n'ontpoint

de valeur venale. Celles-ci ont une valeur
«Lue&unevaleurvénale. Il nef^tK à

une Nation d'avoirdes kau. Il faut qu'elle

"endeàfeprocurerde grandeS^/«,POW
fubvenir par le commerce à tous lesbefoms

SffS des membres dont elle eft compo-

fée. l6l'1&

,1V'p~'E fm la maximo XIX.

Le Claire de la journée du manouvrier cft

ordinairement le vingtieme du fcptier de

bled Quand le bled eff conftamment cher
il refie au manouvrier une fommeplus forte

à employer à Ces autres befoins. D'ailleurs

les Propriétaires & le Souverainplus riches

font faire plus de travaux ce qui employe

un plus grand nombre d'ouvriers qui mbur-

raientde faim fi le bled était à vil prix.
Ï6Ï.-Ï&)

Note fur la maxime XX.

Il nVa que la propriété la jouM&nce ajurfe
deVon gain, l'alfance, qui puiffent rendre le
Payfan8labôrieuX.Tout homme qui pew
conferver travaille parce que tout homme

S avide de richefies. Les vexations le bas

vvix des denrées & des falaires le défaut
Sploilucratif, reudeatkPayfanp^re
«eparefleux } maispauvres Pay farts,pauvre

Royaume.
lQ'~ '



Note fur la maxime XXII.
Dans les grands Etats agricoles il doit natu-

rellement fe faire uneconfommationétendue
& abondante des productions du territoire.
Cette confommation y *.& fille & mere des
revenus. Mais les petttes Nations, commer-
çantes qui n'ont pas de territoire doivent
épargneren tout genre de dépenfespourfè
ménager l'avantagede la concurrence dans
lei»x metier de voiturier & de revendeur.
C'e,ft ce qui rend laconcurrencede ces petites
Nationsmaritimes û importante à admettre
librement dans le commerce des Nations
agricoles pour en refrraindre le plus qu'il
eft poffibleles frais onéreux. i6$-i6ô
No TE fur la maxime XXFI.

Erreurs qui ont fixé les regards des Politiques
uniquement fur la population. Les hommes
ne peuvent multiplierles richefTes,&fe mul-
tipliereux~mêmes,quepar les richefTes. Des
hommes fans richefles & fans falaires font
une péfante charge pour une Nation. Si
une partie d'entr'eux fe livrepour fe nourir
à quelque culture facile & peu couteufede
productions de vil prix cette partie fera
nulle pour l'Etat, ainiî que les terres em-
ployéesà cette«chetive culture. Il faut queles travauxdes Cultivateurs donnentun pro.duit net pour faire fubfifter tous les autres
Citoyens, & fubvenirà toutes les dépenfes
de l'Etat. Mais il n'y a que les Cultivateurs
riches, qui employeatdegrandes avances à
leurs exploitations,dequi Pon puiffeattendre
cet avantage. C'eft pourquoi le Gouverne-
ment politique de l'agriculture &du com-
merce de fes productions eft la bafe de l'ad-
nùuiflrauond'un Royaume, i Ct-ïà?

h iy



IJ ne fuffit pas d'affemblerde grandes armées

pour la défenfe d'un Etat. JI faut que le
foldat fok bien payé & il faut d'autres
dépenfesbien plus confidérables que la paye.
Ce font moins les hommes que les richefles
qui font la guerre. Avec lafoldefuffifanteon
ne manquepointde foldats. La viâoiredé-
finitive eft pourle dernier écu. 16^-170

Ce n'eft pointnon plus des hommes qu'il faut
s'occuper principalement .pour l'exécution
des travaux publics des chemins des ca-
naux, &c. Ces ouvrages importans ne peu-
vent le fonder utilement que fur des contri-
butions fournies par les revenus fans
préiudicierà la reproduction. Si l'on voulait
les faire au moyen de corvées ou d'autres
impofitions déréglées ces travaux quoique
néceflàires deviendraient ruineux. 170-171z

Sans s'embarraflerde combinaifonsfutiles fur
la population il faut donc s'attacher à
multiplier les richeflès & fur-tout à pré-
venir les caufes qui pourroient les détruire.
Car il fe. trouve fouvent des circonftances
qui s'oppofent au rétabliflèment d'un Etat
dont les richeffes ont dépéri. Ce que prouve
l'exemple des tems paffés. 171*17*

Fmde laTdlc de la/f», Partiti



LE DROIT
NATUREL;

a
CHAPITRE PREMIER.

Ce que c'ejt que le droit naturel
des Hommes.

d~e l'hotunie
Lj* D&dix Natvrbi, de l'homme
peut erre défini vaguement le droit queIhommea aux chofes propresâ fa joui faaes.

Avant que de confidérer le droit natu-rel des hommes,, il faut confidérer l'hom-
me lunette dans fes différentsétats de
capacité corporelle & intelleéuelle &
dans fes différentsétats relatifs auxautreshommes. Si l'on n'entre pas dans cet exa-
men avant que d'entreprendre de.déve-

A



lopper le droit naturel de chaque hom-

me, il eft impoflîble d'appercevoir mê-

me ce que c'eft que ce droit ( i ).

C'eft faute d'avoir remonté jufquNi ces
premieres obfervations que les Philofo-

phes fe font formé des idées fi différentes

& même fi contradictoires du droit natu-
tel de l'homme. Les uns, avec quelque

raifon, n'ont pa.s voulu le reconnoître;

les autres avec plus de raifon l'ont re-

connu & la vérité fe trouve de part &

.d'autre. Mais une vérité en exclut une

autredans un même être lorfqu'il change

d'état comme une forme eft la privation

-actuelle d'une autre forme dansun même

corps.

d
( i ) II en a été des difcuffions fur le droit na-

turel, commedes dUpntes philofophiques fut la

liberté fur le jufte & l'injufte on a voulu con-

cevoir commedes êtres abfolus ces attributsrela-

tifs, dont on ne peut avoir d'idée complette &

exactequ'en les réunifiant aux corelatifs dont ils

dépendentnéceflairement, & fans lefquelsce ne
fontque des abftra&onsidéales&nulles.



Celui qui a dit que le droit natureldeJ'hommeeft nul, a dit vrai
Celui qui a dit que le droit natureldel'homme eft le droit que la nature en-ieigne à tous les animaux a dit vrai MCelui qui a dit que le droit natureldel'homme eft le droit que fa force & fonintelligencelui affluent a dit vrai
Celui qui a dit que le droit naturel feborne à l'intérêt particulier de chaquehomme, a dit vrai*
Celui qui-a dit que le droit naturel e&

une loi générale & fouveraiae qui ré^leles droits de tous les hommes a dit
Vrai (3).

Voyc7- en l'cxcn'Ple
au bas de la page 6.2. ) C'eft la définiúon de J tûtinien; elle

a Ilcomme les autres, Con afpeaoù elle eft vraie..Vôyez-e~ l'ezemple pages r 4 & dans Ia
ilote 9 page, 2..

Voyez-en l'exemple dans la note 6pageïï. dans la note

~)V.y~nl.~mp!e,page5~Avec
un peu plus d'étenduecette pto~pofuion feroit 1~J1Ôtrè.

A ij



Celui qui a dit que le droitnaturel des
hommeseft le droitillimitéde tousà tout,
a dit vrai (4).

Celui qui a dit que le droitnaturel des

hommes eft un droit limitépar une con-
vention tacite ou explicite, a dit vrai

Celui qui a dit que le droit naturel ne
fuppofe ni jufte ni injufte,a dit vrai ( 5).

Celui qui a dit que le droitnaturel eft

un droit jufte, décifif & fondamental,

a dit vrai

(4) Ce& le fyftême do Sophifte Trafimaque

dans Platon renouvelle depuispar Kobt/es &
depuis Hobbes par l'Auteur du Livre intitulé

PrincipesduDroit naturel & de la Politique.Yoyez

le préfenté & réfuté pages 8, 9 8c 10.
Voyez-en l'exemple,pages. 1.6 & 17.

(5) Ceft le -cas d'un homme feul, dans une
Iile déferte,dont ledroitnaturelaux productions
de fon Ifle n'adme*. ni jufte, ni injufte attendu

que la juftice ou ïinjuftice font des attributs rela-

tifs «juîrie peuventexifter lorfqu'ïl n'y a perfoanê

fur qui les exercer.Voyez le commencementdu
quatrième Chapitre.

*# Voyez ci-contrc,p.5 & 6,8cau bas delà p. *}.



Mais aucunn'a dit vrai relativement à,

tous les cas.
Ainfi les Philofophes fe fontarrêtés au

parallogifme>ouargumentincomplet,dans
leurs recherches fur cettematiere impor-
tante, qui éftle principe naturel de tous
les devoirsde l'homme réglés par la rai-
fon.

Un enfant dépourvu de force & d'in?
telligence, a incontestablementun droit
naturel à la fubfiftance, fondé fur le de*
voir indiqué par la nature au pere & à la
mère. Ce droit lui eftd'autant plusaffuré
que le devoir du pere & de la mère eft
accompagné d'un attrait naturelqui agit
beaucoup plus puiflàmment fur le pere&
fur lamere, que la notion de l'ordrena-turel qui établit le devoir. Néanmoinson
ne peut ignorerque ce devoir indiqu6 &
afliiré par le fèntiment eft dans l'ordre
de la juftice j car le père & la mère nefont que rendre à leurs enfans ce qu'ik
ont reçaeux-mêmesdeleurpere&mereï
« un précepte qui le rapporte a ua



droit jufte oblige tout être raifonnable."

Si on me demande ce que c'eft que 1*

Juftke ? Je répondraique c'efi une régie na-

turelle & fouveraine, reconnue par les lui

miens de laraifon qui détermine évidem-

mena ce qui appartientà foi-même ouà un

autre.
Si le pere & la mere de renfant meu-

rent & que l'enfant fe trouve fans autre

ïefTource abandonné inévitablement à

{on impuiffance il eft privé de l'ufage

de fon droit naturel & ce droit devient

*nL Car un attribut telatif eft nul quand

{on cotelatif manque. L'ufage des yeux

*ft nuldans un lieu inacceflible à la ia-

ttàere.



CHAPITRE II.

J)e l'étendue du droit naturel des
Hommes.

L E droitnatureldeshommesdiffereda
droit légitime ou du droit décernépar les
loix humaines, en ce qu'il eft reconnu
avec évidencepar les lumieres de la rai-
fon & quepar cette évidence feule il
eft obligatoireindépendammentd'aucune
contrainte; au lieu que le droit légitime
limitépar une loipofitive eft obligatoire
en raifon de la peine attachée à. la tranf-
greffionpar la iandion de cetteloi, quand
même nous ne le connoîtrionsque par la
fimple indication énoncée dans la loi.
Par ces différentes conditions on voit

toute l'étendue du droit naturel & ce
qui le diftingue du droit légitime.

Souvent le droit légitime refireint le
droitnaturel,parceque les loixdeshom-

mes ne font pas aufliparfaitesque les loix
de l'Auteur de la nature, & parce que

Aiv



les loix humaines font quelquefois fur-

prifes par des motifsdont la raifonéclai-

rée ne reconnoît pas toujours la juftice

ce qui oblige enfuite la fagefle des Légif-

lateurs d'abrogerdes loix qu'ils ont faites

eux-mêmes. La multitudedes loix con-
tradictoires & abfurdes établies fucceffi-

vementchez les Natbns prouve mani-

fefteroent que les loix pofitives font fu*

jettes à s'écarter fouvent des régies im.
muables de la Juftice, & de l'ordre na-*

turel leplus avantageux i la Société.

Quelques Philofophes abforbés dans

l'idéeabilraite du droit naturel deshom-

mes, qui lajfTe. à tous un droit à tout, ont
borné le droit naturel de l'hommeà l'état

de pure indépendance des hommes les

uns envers les autres, & à l'état de guerre
çntr'eux pour s'emparer les uns & les au-»

tres de leur droit illimité. Ainfî, prêtent

dent ces Philpfophes lorsqu'un homme

eft privé par convention ou par une au-,
torité légitime de quelques parties dit

droit jiature,l qu'il a, à toutes les çhofes



r~rr .apumance fon droitgénéraleft détruit; & cet homme fe trouve fousla dépendance d'autrui par fes engage-mens, ou par une autorité coaaiy^ Il»eftplusdanslefunpleëtattienatar
oudenaereindépendanceiiln'eft

plusluifeuljugedefondrou.a^
jugementd'autruij il n'eft doncplus,di-fcnt-Js^dansrétatdepurenaturLnipar
confèrent dans la fphere du droit naturel.

Mais fi ron fait attention à la futilitédece«eidéeabftraite^are/^
2^-«, il faudra, pour feconforj
«1er àlotdre naturel même réduire cedroxtnaturelde l'homma au, chofis dont
>lpe«* otunir la jouiffance &c/préten-tt;rfalferadansiefeitun«-
fort limité.

Dans ce point de vue on appercevra^lesraxfonnemensqueronvientd'ex-
ou ^H font ^/es^hi^^ frivoles,
00 m badinage de l'efpât, fort déplacé



dans l'examend'unematiere fi importan-

te & on fera bien convaincu que le droit

naturelde chaque homme fe réduit dans

la réalité à la portion qu'il peut fe procu-

rer par fon travail. Car fon droit à tout eft

femblable au droit de chaque hirondelle

à tous les moucheronsqui voltigentdans

l'air, mais qui dans la réalité fe borne à

ceux qu'elle peut faifir par fon travail ou

fes recherches ordonnéespar le befoin.

Dans l'état de pure nature, les chofes

propres à la jouiflancedeshommes fe ré-

duifentà celles que lanature produit fpoa-

tanément & fur lefquelleschaquehomme

ne peut faire ufage de fon droit naturel

indéterminé, qu'en s'en procurant quel*

que portion par fon travail, c'eft-à-dire

parfes recherches. D'où il s'enfuit,i °. que
fon droit atout n'eft qu'idéal: to. que la

portion de chofes dont il jouitdans l'état

de pure nature s'obtient par le travailt
3 °. que fon droit aux chofes propres à fa

jouiffance doit «ètee confidéré dans Votr



<dre de la nature & dans l'ordre de la jufti-

ce; car dans l'ordre de la nature il eft in-1

déterminétant qu'il n'eft pas aflurépar la'

poffeffion a&uelle j & dans l'ordre de la;

juftice il eft déterminé par une poflefc
fon efFe&ive de droit naturel, acquife

par le travail fans ufurpationfur le droit
de poffeffiond'autrui :4e. que dans l'état
de pure nature les hommes prefïes de
fatisfaireà leurs&e&iaSjdiacunparfes re-

c~'cherches, ne perdrontpas leur tempsà fe
livrer inutileïineatentr'euxdbe guerrequi
n'apporteroit -que de l'ohûadç à leurs oc-
cupationsnéceÏÏakespour pourvoir à leur
fubfiftance (<6}: >. 5*, <qp& te droit natu-

( 6 ) C'eft ici le cas du proverbequi peut s'a-
Aicfîetà tous dans l'état de pure nature, fi tu en
as befoin vas-en chercher* perfoitne ne s'y oppofe-:

cette régie s'étend jufqu'aux bêtes celles d'une,
même efpece qui font dans le même cas ne cher-
chent point à fe faire la guerre pour s'empêcher
réciproquementdefe procurerleur nourriturepas
leursrecherches.



rel, compris dans l'ordre de la nature;ï
& dans l'ordre de la juftice s'étend à

tous les états dans lefquels les hommes

peuvent fe trouver refpeâiYement les

uns aux autres.



CHAPITRE III.
De l'inégalité du droitnatureldes

Hommes.

xS o vs avons vu que dans l'état même
de pure nature ou d'entiereindépendan-
ce les hommesne jouuTent de leurdroit
naturelaux chofes dont ils ontbefoin que
par le travail, c'eft-à-dire par les recher-
ches néceflàires pour les obtenir ainfî le
droit de tous à tout fe réduit à la portion
que chacun d'eux peut fe procurer, foit
qu'ils vivent de la chaflTe ou de la pêche

ou des végétaux qui naûTent naturelle-
ment. Mais pour faire ces recherches, 8c
pour yréuffir il leur faut les facultés du
corps & de l'efprit & les moyensou les
ànftrumens néceflaires pour agir & pour
parvenir à fatisfaire à leurs befoins. La
jouiflànce de leur droit natureldoit être
fort bornée dans cet état de pure nature
& d'indépendance où nous ne fuppofons
endure entr'eux aucun concourspour s W.



tt'aidet mutuellement & où les forts

peuvent ufer inju&ement de violence

contre les foibles. Lorfqu'ils entreronten
fociété & qu'ils feront entr'eux des con-

ventions pour leur avantage réciproque

ils augmenteront donclajouiûancedeleur

.droitnaturel;& ils s'aflurerontmême la

pleine étendue de cette jouiflance, fi la

conftitution de la fociété eft conforme l
l'ordre évidemment lc plus avantageux

aux hommes relativementaux loix fon-

damentales de leurdroit naturel.

Mais en confidérant les facultés corf> o-

xelles & intellectuelles 8c les autres

moyensde chaquehomme en particulier,

nous y trouveronsencore une grande iné-

galitérelativement à la jouittancédu droit

.naturel deshommes.Cette inégalitén'ad-

met ni jufteni injufte dans fonprincipe;

elle réfulte de la corobinaifon des loix de

la nature j & les hommesne pouvant pé-

Aéosa les deflêinsde l'être Suprêmedans

la conftrucîionde Univers ne peuvent

élever |ofqu'à la destination des régie*



immuables qu'il a inftituées pour la for-
mation& la confervationde fon ouvrage.
Cependant, fi on examine ces régiesavec
attention on appercevra au moins que
les caufes phyfiques du mûphyfyuefont
elles-mêmes les caufes des biens phyfi-
qms que la pluie qui incommode le
voyageur fertilife les terres ï & fion cal-
cule fans prévention,on verraquecescau-
Ces produifent infiniment plus de bien
que de mal, & qu' elles ne tontitriHtuées

que pour le bien que le mal qu'elles cau-
fent incidemment réfulte néceflàire-

ment de l'effence même des propriétés
par lefquelles elles opérent le bien. Ceft
pourquoi elles ne font dans l'ordrenatu-
rel relatif aux hommes, des lôix obliga-
toires que pour le bien elles nous impo-
fent le devoir d'éviter, âotaaatqu«nous
lepouvons le mal que nous avons à pré-
voir par notreprudence.

Il faut donc bien fe gaftier-d'atfrîbuer
aux loix phyfiques les maux qui font la
jufte & inévitable punitioade la viola-



tion de l'ordre même des loix phyfiques: j
inftituéespour opérerle bien. Si un Gou-
vemement s'écartoit des loix naturelles
qui aflurent les fuccès de l'Agriculture
oferoit-on s'en prendre à l'Agriculture
elle-même de ce que l'on manqueroit de
pain, & de ce que l'on verrait en même

temps diminuerle nombre deshommes

& augmenter celui des malheureux ?
Les tranfgreflions des loix naturelles

font les caulës les plus étendues & les
plus ordinaires des maux phyfiques qui
.affligent les hommes les richesmêmes,
quiont plus de moyens pour les éviter
s'attirent par leur ambition par leurs
paflîons & mêmepar leurs plaifirs beau-
coup de maux dont ils ne peuvent incul-

per que leurs déréglémens.Ceci nous me-
neroit infenfiblementà une autrecaufedu
mal phyfique & du mal moral, laquelle
eft d'un autre genre que les loix phyfi-

•ques c'eft lemauvaisufage de la liberté
des hommes.La liberté cet attribut cons-
titutif de l'homme, <Scque l'hommevou-

droit



droit étendre au de-la de fes bornes, pa-
roît à l'homme n'avoir jamais tort s'il fe
nuit à lui même, *'il détruit fa fanté, s'il
diiîîpe fes biens& ruine fa famille par le
mauvais ufage de fa liberté il fe plaine
de l'Auteur de fa liberté lorsqu'il vou-
droit être encore plus libre (7)5 il ne

( 7 ) Que lignifientces mots plus libre figni-
fient-ils plus arbitraire, c'eft-à-dire plus indé-
pendant des motifs qui aguTcnt fur la volonté1
Non car cettc indépendance fi elle étoit en-
tiere, réduiroit la volonté à l'état d'indifférence

S
& dans cet état la liberté feroit nulle ce n'eft
donc pas dans ce fens que l'on peutdire plus libre.
Ces mots peuvent encore moins fe rapporter à
Tétatde la volonté fubjugnéepar des motifs in-
tincibles. Ces deux extrêmesfont les termesqui
limitent l'étendue de l'usagenaturel de la liberté.

La liberté efi une facultérelativeà desmotifs
excitons &furmontaéles quife contrebalancent&
s'eatr'afoiblijfentlesuns les autres & quipréfen*.
tent des întétSts & des attraits oppofis que la rai.
finplus ou moins éclairée, & plus ou moins préoc
cupée examine& apprécie.Cet ér-x de délibération
eonfifte dans plufieurs ades de l'exercice de la li-
berté plus ou moinsfouteauspar l'attention de



s'apoerçoit pas qu'il eft lui-même en con-
tradicHon avec lui-même. Qu'il fecon-
noifTe donc fes extravagancesj qu'il ap-
prenne à bien employer cette liberté

J'efprit. Mais pour avoir une idée encore plus

exactede la liberté il ne faut pas confondrefoo

état de délibération avec l'adedécififde la vo-
lonté, qui eft un acte fimple, définitif, plus oa
moins précipité qui fait ceffer tout exercicede la

liberté & qui n'eft pointun afte de la liberté

mais feulement une détermination abfolue de la

volonté, plus ou moins préparée pour le choix

par l'exercicede la liberté.
D'après ces obfervationsfamilieresà tout nom.

me un peu attentifà l'ufage de fes penfées on

peut demander à ceux qui nient la liberté, s'ils

font bienajfurés de n'avoir jamais délibéré ? S'ils

avouent qu'ils ont délibéré on leur demandera

pourquoi ils ont délibéré Et s'ils avouent que c'é-

toit pour choifir, ils reconnoïtront l'exercice d'une

faculté intellectuelle entre les motifs & la déd-

fion. Alors on fera d'accord de part & d'autre fut

la réalité de cette faculté & il deviendrainutile

de difputerfur le nom.
Mais, fous ce nom,ne réunifions pas descondi-

tions contradictoires telles que la condition de



qui lui eft fi chère j qu'il bannitfe l'igno-;
1

rance & les déréglemens fources des
maux qu'il fe caufe par l'ufage de fâ
liberté. Il eft de fa natured'être libre &

pouvoir également acquiefcerà tous les motifs
actuels & la condition de pouvoir également
n'acquiefcer à aucun j conditions qui excluent
toute raifon de préférence, de choix Se de déci-
fion. Car alors tout exercice, tout ufage, en uu
mot, toutesles propriétéseflèntieliesdela faculté
même, qu'on appcileroit liberté, u'exifteroient
pas ce nom ne fignifîeroitqu'âneabftracrionin-
coacevable comme celle du bâton (ans deux
bouts. Dépouiller la volonté de l'homme de tou-
tes cauïêsdéterminantes,pour le rendre libre
c'eft annuller la volonté car tout acte de la vo-
lonté eft de vouloirune chofe,qui elle-mêmedé-
termine la volontéàvouloir. Anéantir lesmotifs,
c'eftanéantir la liberté même, où la faeulté in-
tellectuelle qui examine& apprécieles objetsre-
latifs aux affrétionsde la volonté.

Ne nous arrétons pasdavantageà cetteabfut-
dité, & concluons en obfêrvant qu'il n'y a que
fhomme fàgequi s'occupe a perfectionnerlà li.
berté les autres croient toujours être aflez libres
quand ils fatisfont leurs defirs auffi ne font-ils



intelligent quoiqu'il ne foit quelque-

fois ni l'un ni l'autre. Par l'ufage aveugle

& imprudent de fa liberté, il peut faire

de mauvais choix par fon intelligence

attentifs qu'à fe procurerlesmoyens de multiplier

les choix qui peuvent étendre, non pas leur li-

berté, mais l'ufage imprudent de leur liberté.

Celui qui n'a qu'un mets pour fon repas,n'a que

le choix de le laiffer ou de le manger & d'en

manger plus ou moins mais celui qui a vingt

mets, a le pouvoir d'étendre l'exercice de fa li.
bertéfurtousces mets, de choifir ceux qu'il trou.

vera les meilleurs, & de manger plus ou moins

de ceux qu'il aura choifis. Ceft en ce fens que

l'homme brut n'eft occupéqu'à étendre toujours

l'ufage defa liberté & à fatisfairefes partions avec

aufli peu de difcernementque de modérationce

qui a forcé les hommes qui vivent en fociété à

établir eux-mêmesdes loixpénalespour réprimer

l'ufage effréné de leur liberté. Alors ils étendent

leur liberté par des motifs intéreflantsqui fe con-
tre-balancent & Excitent l'attention, qui eft pour

ainfi dire l'organeaSif de la liberté ou de la déli-

bération.Ainfi la liberté ou délibérationpeuts'é-

tendre par les motifs mêmes qui limitent l'afage

précipité& imprudentde la liberté.



il peut parvenir aux meilleurs choix, &
fe conduire avec fageflè autant que le
lui permet l'ordre des loix phyfiques qui
conftituent l'Univers ( 8 •).

Le bienphyfique & le mal phyfique,le
bienmoral&lemalmoralontdoncévidem-

ment leur origine dansles loixnaturelles.
Tout a fon eflènee immuable 8ê les pro-
priétés inféparablesde fon eflènee. D'au-
tresloix auroientd'autrespropriétésefTen-
tielles, vraifemblablemeoet»oi«sconfor-
mesà laperfeclâon à laquelle l'Auteur de
la naturea porté ion ouvrage celles qu'il
a inftituées.fontjuftes & parfaites dans le
plangénéral, lorsqu'ellesfont conformes
à l'ordre & aux finsqu'il s'eftpropofées ?p
car il eft lui-même l'Auteur des loix &
des régles & par conféquent fupéïieut

(8 ) H y a bien des efpeces & bien des degrés
de folie mais touthomme qui eft fou pat l'effet
d'une mauvaife conflimtion de fou cerveau, eft
entraîné par xua&loiphyfique, quine lui permet pas,
défairek mûlkwrchoix, ou defe conduire aytcfa^
6#.



fiax loix & aux régies. Mais leur deftina-

tion eft d'opérer le bien, & tout eft fou-
pais à celles qu'il a inftituées l'homme
doué d'intelligence a la prérogative de

E
pouvoir les contempler & les connoître t

pour en retirerle plusgrand avantagepof-

flble fans être réfirà&aireà ces loix Se à

ces règles fpuvefaines.
D'où fuit que chacun a le droit naturel `

4e faire ufage avec reconnoiû'ànce de

toutes les facultés qui lui ont été dépar-
i

nés par la Nature dans les circonftan-
=

ces où elfe l'aplacé fous la condition de

jie nuire ni à foi-même ni aux autres
condition fanslaquelle peufonoeneferûk
ïuTuréde conferyer l'ufegedefb facultés

eu la |ouiflànce de fon droit naturel &
cm nous conduit au Chapitre fuivant.



Du droit natureldes Hommes con-
Jîdérés relativement les uns aux
autres.

Ajes hommes peuvent être confidérés
dans l'état de folitude & dans l'état de
multitude.

Si l'on envifagc les hommes comme
dilperfés de manière qu'ils ne puiflent
avoir emr'eux aucune communication
on apperçoit qu'ils font complettement
dans l'état de pure nature & d'entierein-
dépendance,fansaucunrapport de jufte 6c
d'injufte relativementles uns aux autres.
Maiscet étatnepeutfubfifterque le temps
de la duréede la vie de chaqueindividu;
ou bien il faudroit fuppoferque ceshom-
mes vivroient au moins, chacun.avec unefemme, dans leur retraite j ce qui chan-
geroit entierement l'hypothèfe de leur
état de folitude car cette affociation
d'une femme & des enfans qui furvien.

Biv



droient admettroit un ordre de dépen-

dance, de juftice de devoirs, de fureté,

de fecours réciproques.

Tout homme eft chargé de fa confer-

vation fous peine de fouf&ance & il

fouffre feul quand il manque à ce devoir

envers lui-même, ce qui l'oblige à le

remplir préalablementà tout autre. Mais

tous ceux avec lefquels il eft aflbdé font

chargés envers eux-mêmesdu même de-

voir fous les mêmes pciiicc Il eft de l'or-

dre naturelque le plus fort foit le chef de

la famille; mais il n'eft pas de l'ordre de

la juftice qu'il ufurpe fur le :droit naturel

de ceux qui vivent en communauté d'in-

rérêrs avec lui. Il y a alors un ordre de

compenfation dans la jouitfânce du droit

naturel de chacun qui doit être à l'avan-

tage de tous les individus de la famille

& qui doit être réglé par le chef, feloa

l'ordre même de la jufticediftributive

conformément aux devoirs prefcrits pair

la nature & à la coopérationoù chacun

contribue félon fa capacitéaux avantages



ae la lociété. Les uns & les autres y con-tribuent diverfement, mais rempioi des
uns eft à la décharge de l'emploi des au-
tres par cettediftributiond'emploi cha-
cun peut remplir le fien plus complette-
ment & par ce fupplément réciproque
chacun contribue à peu près également à
l'avantage de la fociété donc chacun
doit y jouir de toute l'étendue de fon
droit naturel, conformémentau bénéfice
qui refaite du conrr.«*a jcs uayauxde la
fociété & ceux qui ne font pas en état
d'y contribuer, doivent y participer à rai-
fon de laitanceque cette fociété particu-
lière peut fe procurer. Ces régies qui fe
jnamfeftent d'elles -mêmes, dirigent la
conduite du chefde famille pour réunk
dansla fociétél'ordre naturel & l'ordre de
la jufiice. Il y eft encore excité par des
fentimens de, fatisfadion de tendrefle,"
de pitié Scç. qui font autant d'indices
des intentions de l'Auteur de la naturefur IWcrvation des tégle?qu'il prefcrit.



aux hommespour les obligerpar devoir à

s'entre-fecourirmutuellement.
Si on confidere les hommes dans l'état

de multitude, où la communicationen-
tr'eux eft inévitable & où cependant il
n'y auroit pas encorede loix pofitives qui
les réunifient en fociété fous l'autorité
d'une PuifTance Souveraine, & qui les

afTujettiflent à une forme de Gouverne-

ment il faut les envifager comme des
peupladesde Sauv»g«« Ain* des deferts

<

qui y vivroient desproductionsnaturelles

du territoire, ou qui s'expoferoient par
néceffitéauxdangers du brigandage,s'ils

pouvoient faire des excurflons chez des

Nationsoù ily auroit des richefles à piller;

cardanscet état ils ne pourroient fe pro-

curer des richeifes p?.r l'Agriculture, ni

par les pâturages des troupeaux parce.
qu'il n'y auroit pas de Puiffance tutelaire

pour leur en affurer la propriété. Mais il

faudroitau moins qu'il y eût entr'eux des

conventions tacites ou explicites pour



7 F" nneUe' car leshommesont, dans cet état d'indépendance, une
crainte les uns des autres, qui les inquiete~P~.n,&

ils peu-
vent facilement fe ratfurer de part & d'au.
tre, parce que rien ne les intéretre plus
^e de fe déhvrer réci^ eMP

cette crainte. Ceux de chaque cant°I,1 fe
^nentplUsfir ment.ils3)accou£u_
««•* à fe voir la confîance s'établit en«eux, JS s'emr'aident. il, .^Uient parJ»«W.*fi«m«. «quelque^
des Nations particulieres, où rous font
SfSaasir.
d'ailleurschacunreftedans l'étatde pleineliberté & d'indépendance 1es uns, eavers
les aUtres, avec la condition de

leur ffi.retéP-finO. enjeux, & de
de tM.i~ & du peu d'effets 011~ibon.~e~P~tMtier..

Pt~t~«"
plus confidérables & plus

difperfées ouPlu5eXpofeesaupUlageaacoûftitut.oa



de ces Nations ne fuffiroir pas pour leur

en aflurer la propriété il leur faudroit
alors des loix pofitives écrites, ou de con-
vention, & une autorité fouveraine pour
les faire obferver car leurs richetfes, fa
ciles à" enlever,&abandonnées à la fidélité
publique, fufciteroient aux compatriotes

peu vertueuxdes defos qui les porteraient
à violer le droit d'autrui.

La forme des fociétés dépend donc du
plus On du moins de biens que chacun
poflède ou peut pofléder, <x dont il veut
s'apurer la confervation& la propriété.

Ainfi les hommes qui fe mettent,focs
la dépendance ou plutôt fous la protec-
tion des loix pofitives & d'une autorité
rutelaire étendent beaucoup leur faculté
d'être propriétaires & par conféquent
étendent beaucoup l'ufagede leur droit
naturel, au lieu de le restreindre..



Du droit natureldes Hommesréunis

.en fociété fous une autorité fou-

veraine.

J. i y a des fociétés qui font gouvernées
ks unes par une autorité monarchique
les autres par une autorité ariftocrati-
que, d'autres par une autorité démocra-
tique, &c. Mais ce ne font pas ces diffé-
rentes. formes d'autorités qui décident de
l'effence du droit naturel des hommes
réunis en fociété,car les loix varientbeau.

coup fous chacunede ces formes. Les loix
des Gouvernemens,quidécidentdu droic
des Sujets, feréduifent prefque toujours
à des loix pofitives ou d'inftitution hu-
maine or ces loix ne font pas le fonde-'
ment effentiel & immuable du droit na-
turel & elles varient tellement, qu'il
ne feroit pas poffîble d'examinerl'état du
droit-naturel des hommesfous ces loix. Il
e& même inutile de tentsr d'entrer dans



cet examen car làoù les loix& la Puiflàn-

ce tutslaire n'aifurentpointlapropriété&
la liberté il n'y a ni Gouvernement, ni
fociété profitables il n'y a que domina-

tion & anarchie fous les apparences d'un

Gouvernement j les loix pofitives & la

domination y protègent & aflurent les

ufurpations des forts & annéantiflêntla

propriété & la. liberté des foibles. L'état

de pure nature eft alors plus avantageux

que cet étatviolent de fociété qui paiïê

par toutes les viiiicitudes de Jéicglc-

mens, de formes d'autorités & de fou-

verains. Ce qui paroîtmême fi inévitable

que les hommes qui fe livrent à la con-
templation de tous ces changemens, fe

perfuadent intimement qu'il eft dansl'or-

dre de la fatalité des Gouvernemens d'a-

voir leurscommencemens leursprogrès

leur plus haut dégré de puiflance leur

déclin & leur fin. Mais ils ont dû remar-

quer auffi que cet ordre eft bien irrégu-

lier, que les paflâgesy font plus oumoins

rapides, plus ou moins uniformes, plus



ira moins inégaux plus ou moins com-
pliqués d'événemens imprévus favora-
bles ou défaflreux plusou moins dirigés
ou fortuits plus ou moins attribués à la
prudence ou aux méprifes aux lumieres
ou à l'ignorance,à la fagefle ou aux paf-
fions effrénées de ceux qui gouvernent
ainfi ils auroieat dîi en conclure au
moins que le fatalifme desmauvaisGou-
vernemens n'eft pas une dépendance de
l'ordre naturel & immuable, l'archetype
dca Guuvuukiuciu.

Pourconnoître l'ordredes temps & des
lieux, pour régler la navigation& affurer
le commerce il a fallu obferver&calcu-
ler avec précifîon les loix du mouvement
des corps céieftes il faut de même pour
connoître l'étendue du droit naturel des
hommes réunis en fociété fe fixer aux
loix naturelles confiiturivesdu meilleur
Gouvernement poffible. Ce Gouverne-
ment auquel les hommes doivent être
atfujettis, confifte dans l'ordre naturel Se
dans l'ordre pofitif, les plus avantageux
aux hommesréunis en fociété.



Les hommes réunis en fociété doivent

donc être aflujettis à des loix naturelles

& à des loix pofitives.

Les loix naturelles font ou phyfiques
>

ou morales.

On entend ici par loi phyfique le cours
règle de tout évenement phyjlque de l'ordre

naturel évidemment le plus avantageuxau
genre humain*

On entend ici par loi morale la rlgle de

toute aHion humaine de l'ordre moral con-
forme à l'ordre phyjiqun evtiiciuuntu Inclus

avantageuxau genre humain.
<£es loix forment enfemble ce qu'on

appelle la loinaturelle. Tous les hommes

toutes les Puiffances humaines doi-

vent être foumis à ces loix fouveraines,

inftituées par l'Être Suprême elles font

immuables &• irréfragables, & les meil-

leures loixpoflîblesj (9) par conféquent

(9) L'ordre naturel le plus avantageux aux

hommes, n'eft peut-être pas le plus avantageux
aux autres animaux mais dans le droit illimité

l'homme a celuide faire fa partla meilleurepoflî-
la



la bafe du Gouvernementle plus parfait
& la régie fondamentalede toutes les loix
pofitives car les loix pofitives ne font
que des loix de manutention relatives 4
l'ordre naturel évidemment le plus avan-
tageux au genre humain.

Les loix pofitivesfont des régla authen-
tiques établies par une autorité fouveraine

9
pour fixer l'ordre de l'adminijlration du
Gouvernement pouraffurerWàèfènje de la
fociété pour faire obferverrégulièrement les
loix naturelles' ï pmr réformerou mainte*
nir les coutumes lesûfages introduitsdans
la Nation^ pour régler les droits particuliers
des Sujets relativement à leurs différents
états, pour déterminer l'ordrepqfitif dans
les cas douteux réduits à des probabilités
d'opinion ou tèiis^vênance

pour ajêoir
lesdécidons de làjftfice diftrlbutivc.Mais

ble. Cette fapérioritéappamentà fan intelligen-
ce elle eft dedroit naturel ptti|ç|jae l'ùomma
la dent de l'Auteur de là nature,tjjQi l'a décidé
ainfipar les loix qu'il a iîiftiwées dans l'ordre d«!
la formation de rUaiversi



la premiereloi polîtive la loi fondamen*

taie de toutes les autres loixpofitives eft
Vinfiitution de l'inftruBion publique &

privée:des loix de l'ordre naturel qui eft

la régie fouveraine de toute légiflation

humaine & de toute conduite civile po-
litique, économique & fociale. Sanscette
institution fondamentale les Gouverne-

mens & la conduite des hommesne peu-
vent être que ténèbres égaremens,con-
fufion & défordres car fans la connoif-

fancedesloixnaturelles qui doiventfer.
vir de bafe à la légiflation humaine & de
régies fouveraines à la conduite des hom-

mes il n'y a nulle évidence de jufte Se

d'injufte de droit naturel, d'ordre phy-

fique & moral nulle évidence de la dif-
tiadipn eflèntielle de l'intérêt général

& de l'intérêt particulier, de la réalité

des caufes de la profpérité & du dépérif-

fement des Nations; nulle évidence de
l'effence du bien & du mal moral, des

droits facrés de ceux qui commandent 8c

des devoirs de ceux à qui l'ordre focial

prefcrit l'obéiilance.



La légiflation pofitive confifte donc
dans la déclaration des loix naturelles
conftitutives de rordre évidemment lé
plus avantageux poffible aux hommes
réunis en .fociété on pourroit dire tout
fimplement le plus avantageuxpoffibleau
Souverain car ce qui eft réellement le
plus avantageuxau Souverain, eft le plus

avantageuxaux Sujets. 11 n'y a que lacon-
noùTancede ces loix Suprêmes qui puiffé
affurer conftamment la tranquillité& la
profpérité d'un Empire j & plus une Na-
tion s appliquera à cette fcience plus
l'ordre naturel dominera chez elle SC
plus l'ordre pofiuf y fera régulier on ne
propoferoit pas chez une telle Nation
une loi déraifonnable 'car le Gouverne-
ment & les Citoyens en appercevroient
auflî tôt 1 abfurdité.

Le fondement de la fociété eft la fub~– •
fiftance des hommes, & les richelfesné-
cefraires à la force qui doit les défendreï
ainfi il n y auroit que 1 ignorancequi pur

par exemple favoriier l'introduaionde
Ci)



loix pofîtives contrairesà l'ordre de la re-
production & de la diftribation réguliere
& annuelle des richeffes du territoire
d'un Royaume. Si le flambeau de la rai-
fon y éclaire le Gouvernement toutes
les lôix pofîtives nuifibles à la fociété 8c
au Souverain difparoîtront.

Il s'agit ici de la raifon exercée éten-
due & perfectionnée par l'étude des loix
naturelles. Car la fimple raifon n'élevé
pas l'homme au-defTus de la bête elle
n'eft dans fon principe qu'une faculté ou
une aptitude par laquelle l'homme peut
acquérir les connoiflànces qui lui font né-
ceflaires & par laquelle il peut avec ces
connoiflànces fe procurer les biens phy-
fiques Se les biens moraux efTentielsà la
nature de fon être. La raifon eftà l'ame
ce que les yeux font au corps fans les
yçuxl'homme nepeut jouirde la lumière,
&feas4a lumiere il ne peut rien voir.

La raifon feule ne fuffit donc pas a
l'homme pour te conduire il faut qu'il
acquiere par fà taifon les cotuioiflances



qui lui font néceflàires & que par fa
raifon il fe ferve de ces connoifTances
pour fe conduire dignement & pour fe
procurer lesbiensdont il a befoin.. Lïgno-
rance eft l'attribut primitif de l'homme
brut & ifolé dans la fociété elle eft la
plus funefte infirmité des hommes elle
y eft même un crime parce que les hom-
mes. étant cjpués d'intelligence doivent
s'élever à un ordre fupérieur à l'état des
brutes j elle y eft un crime énormepar fon
délit car l'ignoranceeft. la caufe la plus
générale des malheurs du genre humain
& de fon indignité envers l'Auteurde la
nature, envers la lumiere éternelle,. la
fuprême raifon & la caufe.premiere de
tout bien.
i- Maisla raifon édairée,conduite,&par-
venue au pointde connoître avec évident
cela marchedes loix naturelles devieni!
la régie néceflaire du meilleur Gouverne-
ment poflible où l'observation de ces
lcàx fouveraines multiplieroit abondam-
ment les richeffes néceflakes à la fubfif-

Ciii



tancedes hommes, & au mainrien de Fatt-
torité tutelaire dont la prôtediôn garan-
tit, aux hommes réunis en fociété la
propiiété de leurs richeflès, & la fureté
de leurs perfonnes.

Il eft donc évident que le droit naturel
de chaque homme s'irehdà raijbn de ce

que l'on s'attache à Cobfervaiion des meil-

leures loixpojfibies qui confiaient L'ordre le
plusavantageux aux hommesréunis enfo-
tièté.

Cesloix ne reftreignent pointla liberré
de l'homme qui fait partie de fon droit
naturel j car les avantagesde ces loix fu-
prêmes font maniféftement l'objet du
meilleurchoix de la liberté. L'homme ne
peut fe refufer raifonnablementà rôbéif-
fmce qu'il doit à ces loix autrement fa
liberténe feroit qu'une liberté nùifible i
lui-mêmede aux autres ce ne feroit que

la liberté d'un infenfé qui dans un bon
Gouvernement,doit être contenue 8c re-
drefleepar l'autorité desloixpofitivesde
la fociété.

Fin du DroitNaturel,



DE L'ÉDITEUR.
\JN

vient de voir dans le Traité
précédent,que Vobfervation des loix
effentielles de l'ordre naturel évi-
demment le plus avantageux aux
hommes réunis en fociété peut
feule donnera l'ufage du droit na-
turel de l'homme toute Vextenfion
dont il eft fufceptible.Il n* eft donc

point d'étude plus importante a
l'homme ô plus digne d'occuper
l'intelligencequi luifutdonnée par
le Créateur quenelle de ces loix
fuprêmesqu'on nefauraitviolerim-
punément, ô dont Vobfervation eft
inféparable d'une récompenfe évi-
dente ô phyfique comme les loix
mêmes qui nous Vaffurent. Mais



pour s'infiruire à fond de ces
loix dont la connaijfance eftfi né-
cejfaire pour être en étatdefuivre
leur marche & de la peindre, il faut

remonter jufquesauxpremières no-
tions qui doiventfervirde bafe à la
Science économique il faut cher-
cher & fe repréf enter jufqu'a ce
qu'onles aitcomprifes évidemment

quelles font les opérations fucceffi-

ves de la nature dans la réproduc*

tion annuelle des richeffes & dans
leur diflribution annuelle a toutes
les clajfes d'hommes réunis en fo-
dété fous la protection d'une auto-
rité fouveraine. y

C'efia l'expojition &h. l'explica-

tionde la fuitenaturelledecesfaits^

que le Traité que l'on va lire efi
confacré. Si quelqu'un voulait s'é-

pargnerle travaild'étudier attend-



vement les vérités qu'il renferme
ô croyait pouvoir fe borner afaifir

quelques principesgénéraux3 ilfe
trouveraitau milieu des problémes
de la Science économique j comme
un voyageurprivé des fecours de la
Géométrie qui en traverfant la
chaîne immenfe des Alpes ne peut
efiimer que de l'œil les différentes
hauteurs des cimes élevées les unes
au-dejfusdes autres ô n'en faurait
acquérir ainfi qu'une cqnnaijfance
imparfaite & indéterminée. Mai$\

celui qui fefera bien approprié les
régies du calcul économique celui
qui les pofféderà-' & pour qui elles

feront devenues une fcience3 envi-
fagerales queftions les plus compli-
quées de V économie politique avec
la certitude de les réfoudre exacte^

ments comme un Géomètreregarde



lesdiftances & les hauteurs^dontfon

art, qui corrige les erreurs féduifan~

tes de laperfpeclive, mefure & cal-

cule avec précifion les plus legeres
différences*
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ANALYSE
DE LA FORMULE ARITHMÉTIQUE

DU
TABLEAU ÉCONOMIQUE

De la d'iftnbmion des dèpenfes annuelles
d une Nation agricole.

JLj
A Nationeft réduite à trois claflèsde

Citoyens la claffeproductive la claffe des
propriétaires & la claffe fiêrile.

La claffeproductive eft celle qui fait re-5
naître par la culture du territoire .les ri-
chefles annuelles de la Nation', qui fait
les avances des dépenfes des travauxde
l'agriculture & qui paye annuellement
les revenus des propriétaires des terres.
On renfertne dansla dépendancede cette
claire tous les travaux & toutes les dépen-
fes qui s'y font jufqu'a la vente des pro-
«dii&ions à la première main c'eft par



cette vente qu'on connoît la valeur de ta

jéprodu&ionannuelle des richeffes de la

Nation.
La clafe des propriétaires comprend le

Souverain, les Pofleffeurs des terres &

lesDécimateurs. Cette clafle fubfifte par
le revenu ou produit net de la culture

qui luieft payé annuellementparla clafle

productive après que celle-ci a prélevé,

fur la reproduction qu'elle fait renaître

annuellement, les richeffes néceflàires

pour fe rembourserde fes avancesannuel-

Jes & pour1 entretenir fes richefles d ex-

ploitation.
La clafiprile eft formée de tous les

.Citoyensoccupés à d'autres fervices & à

4'autre,s travaux que ceux de l'agricultu-

xe j dont les. dépenfes font payées par

.la clafle productive & par la clafle des

propriétairesquieux-mêmestirent leurs

revenus de la clafle productive.

Pour fuivre & calculer. clairement les

.rapports de ces différentes daflès entre,

elles,il fautfe fixer à un cas quelconque



car on ne peut établir un calcul pofitiffur
defimples abftra&ions.

Suppofons donc un grand Royaume
1dont le territoire porté à fon plus haut

degré d'agriculture rapporteroit tous les
ans une reproductionde la valeur de cinq
milliards & où l'étatpermanentde cette
valeur feroit établi fur les prix conftans
quiont cours entre les Nations commet-
çantes, danslecasoùiljraconftamment
une libre concurrencede commerce & uneentiere fureté de la propriétédes ric%elfes
d'exploitation de l'agriculture ( i ).

(i) L'étendue du territoire feroit d'environ
1 30 millions d'arpensde terresde différentes qua.lités le fonds de richeflès d'exploitationn&effai-
res pour tenirce territoire en bonne valeur, feroit
tmmaadmeienùllunU &'la population d'env»
ron trente pillions de perfonnes qui pourroient
fubfifleravec aiûnce conformémentà leur état,
du produit annuel de cinqmilliards.

Mais il ne faut pas oublier que par-toutoù la
population jouit d'une vie paifible, elle s'accroît
ordinairementau-delà du produit du territoire .}



Le Tableau économique renferme les

trois daflès & leurs richeffes annuelles
»

Se décrit jleur commerce dans la forme

qui fuit.

CLASSE
produllive.

AVANCES
annuelles de cette
claffe montant à
4tuxmHiiards,M
qui ont produit
cinq milliards
dont deux m'l~
liàrdt^:enpro'
duitnetourevenu.

CLASSE CLASSE
des Propriétaires. fiérile.

REVENU AVANCESS
de deu* milliard* de cette tUfffi de
pourcette claffe la fomme d'un
il s"endépenfe un milliard quifedé.
milliarden achats penfe par la cloffe
à la clatfe produc- fiirilt en achats de

tiveSe Vautremil. matières premle-
liard en achats à res à la claf*pro~
Uclage fUrilt. duBive.

aufli la force d'un Etat & le nombre des Citoyens

qui le compofent font toujours aflurés quand

ils font établis fut un fond de richeffes d'exploi-

tation fuffifantpour l'entretiend'une riche cultu-

re. La confervationde ce fonds de richefles d'ex-

ploitationdoit être le principal objet du Gouver-

nement économique car les revenus du Souve-

Tain & de la Nation en dépendent entièrement t
ainfi qu'il va être démontré par r«pofition de

l'ordre régulier de la diftribudon des dépenfes

payées &entretenues parla reproductionannuelle,

( z ) Les avancesannuelles confiaient dans les

dépçnfes qui fe font annuellementpour le travail
Ainfi



Ainfi la ctaffè productive
vend pour un milliardde pro-
duirions aux propriétaires du
revenu & pour un milliardk
la claffèflérile qui y achete less
matières premieresde fes ou-^g*^ «•». ^milliards,

Le milliardque les proprié-
taires du revenu ont dépeufé
en achats à la clafefiMle, eft
employé par cette clafle,pour
la fubftftance des Agensdont
elle eft cotnpofée en achats
de productions prifes à la
daftproduàive ci ï mHliard,

T o t a e, des a-chats faits
par tes propriétaires du revenu
& par la clafejiérileà la <r/<
productive ri milliards.

de la èultttre; ces avancesdoiventêtre diftiflguëeé
des avancesprimitives1 qui forment lé fonddel'é*
tabliflementde la culture, t &qui valent envireii
cinq fois plas que les avances annuelles.

D



De ces trois milliards reçus par h clajfe

produ&vepour «oit milliards de produc-

tions qu'elle a vendues elle en doit to
milliards aux propriétaires pour l'année

courante du revenu, & elle en depenfe

un milliard en achats d'ouvrages pris a la

cUfcflriU. Cette derniere date retient

cette fommepourle remplacement de fes

avancerontété dépenfées d'abord ala

<laffe produSive en achats des matieres

premières qu'elle a employées dans ies

ouvrages.Ainfi fes avances ne produifent

rien elle les dépenfe elles lui fbntren-

dues, & reftent toujoursen réferve d'an

née en année.

Les matières premieres & le travail

pour les ouvrages montent les ventes de

la clafe flêriU à deux milliards dont un
OT;/Weftdépenfépourlafubfiftancedes

Agens qui compofentcette clalTe Se l'on

voit qu'il n'y a là que conformation ou
anéantiflement de prodadions & point.

detéprodudionjcar cette claffe nefub-

fifte quedu payement
fucceffifdelaiém-



bution dûe à fon travail, qui eft infépara-
ble d'une dépenfe employée en fubfiftan-

• ces c'eft-à-dire en dépenfis de pure con-
fommation fans régénérationde ce qui s'a-
nèanmparcettedèpenfiftèrile qui ejlprifi
en entierfur la reproduction annuelledu ter-
ritoire. L'autre milliardeftréfervé pour le
remplacementde fes avances, qui l'an-
née fuivante feront employées de nou-
veauà la clafleproduBlveen achatsde ma-
tieres premieres pour les ouvragesque la
tlaflèftèriU fabrique

Ainfi les trois milliards quela clafepro-
ductive a reçu pour les ventes qu'elle a
faites aux propriétaires da revenu & à la
elaffi ftérik font employés par la claffe
produdive au payement du revenu de
l'année courante de deux milliards & en
achats dan milliard d'ouvrages qu'elle
paye à la claffefèrile.

La marche de ce commerce entre les
différentesdafles & fes conditionseflèn-
tielles ne fontpoint hypothétiques. Qui-
conque voudra xefléchir, verra qu'elles

Dij



font fidèlementcopiées d'aprèsla nature t

mais les données dont on s'eft 'fervi, &

l'on en a prévenu ne font applicables

qu'au cas dont il s'agit ici.

Les divers états de profpérîté ou de

dépériJOTementd'uneNationagricole of-

frent une multitude d'autres cas & par

conféquent d'autres données dont cha-

cune eft le fondement d'uncalculparticu-

lier qui lui eft propre en toute rigueur.

Celles d'où nousfommespartis fixent
»

d'après la régie la plus confiante dans l'or-

dre naturel, à cinq milliards la reproduc-

tion totale que la clafe produ&ivt fait re-

naître annuellement avec deux milliards

d'avances annuelles fur un territoire tel

que celui que nous avons décrit. Selon

cettehypothéfe,les avancesannuellesre-
produifent dçuxcent cinquantepourcent.

Lerevenudes propriétairespeutêtre alors

égal aux avancesannuelles. Mais ces don-

nées ont des conditions fine quabusnon
elles fuppofent.quela liberté du commer-

ce foutient le débit des productions à un



bon prix, par exemple, le prix du bled
â 1 8 Jiv. le feptier elles fuppofent d'ail-
leurs que le cultivateur n'ait à payer di-
re&ement ou indirectement d'autres
charges que le revenu; dont une partie
parexemple les deuxfeptiémes, doit for-
mer le revenu du Souverain. Selon cesdonnées fur un revenu total de deux mil-
liards, la part du Souverain feroit de
57* millions ( 3 ) celle despropriétaires
feroit de quatre feptïémes ou un milliard
1 44millions celle des Décimateursd'un

Septième ou zU millions,l'impôt compris.
H n'y a aucune manière d'établirl'impôt
qui puifle fournir un auffi grand revenu
public, fans caufer auean dépériflèmenc

(}) H eft à remarquer qu'on ne comprend
point dans cette évaluation r«npôt qui Ce leva
fur les damesaffermées. En l'ajoutantà ce cal-
cul, on verra que les deuxfepùémes qui forment
la part duSouverain, lui donne.roient fans dégra»
dation oreiroa «jo millions d'impôt annuel^



danslaréprodu&ionannuelle des richef-

fes de la Nation (4),
Les Propriétaires, le Souverain & toute

la Nation ont un grand intérêt que l'im-

pôtoit établi en entier fur le revenu des

terres immédiatement j car toute autre
forme d'imposition feroit contre l'ordre

naturel parce qu'elle feroit préjudicia-

ble à la reproduction & à l'impôt, & que

l'impôt retomberoit fur l'impôt même.

-Tout eft aflujetti ici bas aux loix de la na-

ture les hommes font doués de l'intelli-

gencenécefTake pour les connoître & les

1
obferver j mais la multiplicité des objets

I exige de grandes combinaifons qui for-

\ment le fond d'une fcience évidente fort

létendue dont l'étude eft indifpenfable

(4) S'il y avoitdes biens fonds exempts de la

contribution de l'impôt, ce ne devraitêtre qu'en

coofidérationde quelques avantages pour le bien

de l'Etat & alors cela devloit être comptécom-

me faifant partie du revenupublic auffide telles

exemptions ne doivent avoir lieuqu'à bontitre.



f pour éviter les méprifesdans lapratique.
Des cirqmilliards de reproduction to-tale, les propriétaires du revenu & la claflh

fiêrile en ont acheté pour trois milliards,
pourleurconfommation ainfi il refte en-
core à la clafe produSive pour deux mil?

liards de productions cette clarté a ache-
té en outrepour un milliard d'ouvrages à
la cloffhjlèrik, ce qui lui fait un fondsan-nuel de trois milliards, lequel eft confom-
taè parle&divers Agensoccupés, aux difv
férents travaux de cette dafle qui font
payés par les avances annuelles de la cul-
ture, & aux diverfes réparations journa-
lieres du fonds de rétabliflêmentqui font.
payées,par les intérêts dont on va parler.

Ainfi la dépenfe annuelle de la claflè
productiveeft de trois milliards, lavoir,
deux milliards de productions qu'olle re-
tient pour fa confommation & un mil-
/iantfd'ouvragesqu'elleaachetésàkelaffè
ftérile.

Ces trois milliards forment ce qu'on;
appelleles reprises de la claffe gradue*

Div



tive dont deux milliards conftituent les

avances annuelles qui fe confommenr

pour le travail direct de la réprodu&io»
des cinqmilliards que cette clafle fait re-
naître annuellement pour reftituer & per-
pétuer les dépenfesqui s'anéantifFent par
la confommation l'autre milliardeft pré-
levé par cette même clafTe fur fes ventes
pour les intérêts des avances de fon éta-
bliiïèment. On va taire fentir la néceflîté

de ces intérêts.

i°. Le fonds des richefles d'exploita-
tion qui conftitue les avances primitives
eft fujet à un dépériflèment journalier

qui exige des réparations continuelles

indifpenfablemene néceflaires pour que
ce fonds important refte dans le même
état, & ne marche pas progreflivement
vers un anéantiflèment total qui détrui-
roit la culture 8c par conféquentla répro-
du«Stion,&par conféquent lesriehefTesde
l'État,& par conféquent auffila population.

i". La culture eft inféparable de plu-
(ïçurs grands accidents qui décruifeai;



quelquefois prefqu'entierement la récol-
te telles font la gelée, la grêle la niêle,
les. inondations la mortalité des bef-
tiaux, &c. &c. Si les cultivateurs n'a-
voientaucun fonds en referve, il s'enfui-
vroit qu'aprèsde tels accidentsilsne pour-
roient pas payer les Propriétaires & le
Souverain ou qu'ils ne pourroient pas
fubveniraux dépenfes dé leur culture l'an-
née fuivante ce dernier cas feroit celui
qui arriverait toujours, attendu que le
.Souverain & les Propriétaires ont l'auto-
rité pour fe faire payer; & l'on fent les
conféquences funeftes d'un pareil anéan-
tuTementde culture qui retomberait bien-
tôt & fans reffburce fur les Propriétaires

».fur le Souverain fur les Décimateurs
.fur tout lerefte de la Nation.

Les intérêts des avances de l'établiflè-
.ment des cultivateurs doivent donc être
compris dans leurs reptifes annuelles. Ils
fervent à faire face à ces grands accidents
& à l'entretien journalier des richeffesi



d'exploitationqui demandent à être re-
parées fans cefle.

On a remarqué plus haut ( note z»

page 48 ) que les avames primitivescroient
d'environ cinq fois plus fortes que les

avances annuelles dans l'hypothèfe ac-
tuelle où les avances annuelles font de
deux milliards les avancesprimitivesfont
donc de dix milliards les intérêts an-
nuelsd*«« milliardne font que far le pied
de dix pourcent.Si l'on confidere la quan-
tité de dépenfesauxquels ils doivent fub-

venir fi Ton fonge à l'importancede leur
.deftination; fi l'on réfléchit que fans eux
le payement des fermages & de l'impôt
ne feroit jamais aflîiré, que la régénéra-

tion des dépenfes de la fociété s'étein-
droit, que le fonds de richeffes d'exploi-

tation & par conféqaent la culture difpa-

roîtroient, que cette dévaftation anéait-

tiroit la plusgrande partie du genre hu-
main, & renverroit l'autre vivre dans les
forêts J on fentiraqu'il s'en feue beaucoup



que te taux de dix pour cent pour les in-
térêts des avances périffablesde la cultu-
re, foit un taux trop fort.

Nous ne difons pas que tous les cuk
tivateurs retirent annuellement outreleurs avances annuelles dix pour cent
pour les intérêts de leurs avances primi-
tives mais nous difons que telle eft unedes principales conditions d'un état de
profpérité que toutes les fois que cela,
n'eft pas ainfi chez une. Nation cetteN*.
tion eft dans le dépéruTement & dans
un dépériflement progreffif d'année en
année tel que lorfque fa marche eft
connue,on peut annoncerpar le calcul le
moment de l'entière dettrudion. Nous
difons d'ailleurs qu'un fonds placé aofli
avantageufement pour la Nation quecelui des avances de fa culture, doit
par lui-même rapporter net aux Fermiers
qui y joignentleurs travaux & l'emploi
de leur intelligence,un intérêt annuelaumoins auffi fou oUe celui que l'on payeaux rentiers foinéans.



La fomme totale de ces intérêts fedê*

penfe annuellement parceque les cul*

tivateurs ne les laiflent point oififs; car

dans les intervallesoù ils ne font pas obli-

gés de les employer aux réparations ils

ne manquent pas de les mettre à profitc

pour accroître Se améliorer leur culture,
»

fans quoi ils ne pourroient pas fubvenir

aux grands accidents. V oill pourquoi on

compte les intérêts dans la fomme des

dépenfes annuelles.



j RÉSUMÉ.
•«-JE total des cinq milliards partagé d'a-
bord entre la claffe productive. & la claffe
des propriétaires étant dépenfé annuelle-
ment dans un ordre régulier qui aflîire
perpétuellement la même réprodudion
annuelle il y a un milliard qui eft dépen-
fé par les propriétaires en achats faits à la
tlajfeproduaive,& un milliard en achats
faits a la clafe (iérile la claffe, productive
qui vend pour trois milliards de produc-
tions aux deux autres claflès en rend
deux milliards pour le payement du re-
venu & en dépenfe un milliard en achats
qu'elle faità la claflè ftérile ainfi la claffe
fiérile reçoit deux milliards qu'elle em-
ploie i la clafe produaive en achats pourla fubfiftance de fes agens & pour les ma-tieres premieres de fes ouvrages & la
claffe produSive dépenfe elle-même an-
nuellement pour deux milliards de pro-
ductions ce qui complette la dépenfe
ou la confommation totale des cinq mil-
liardsde réprodudionannuelle.

Tel eft l'ordre, régulier de la diftribu-



tion de la dépenfe des cinq milliards que
la claffi productive fait renaître annuelle-

ment par la dépenfede deux milliards d'a-

vances annuelles comprifes dans la dé-

penfe totale des cinq milliards de répro-
du&ion annuelle.

On va préfeatementoffrir auxyeux du
Leéteur la formule arithmétique de la
diftributiondecette dépenfe.

A la droite en tête, eft la fomme des

avances de la claffe productive qui ontété

dépenféesl'année précédente pour faire

naître la récolte de l'année actuelle. Au-
detfousde cette fomme, eft une ligne qui

la fépare de la colonne des hommes que
recoitcetteclaflè.

A la gauche, font les fommes que re-
çoit la clafleftèrile.

Au milieu, en tête, eft la fomme du

revenu qui fe partage à droite& à gauche,

aux deux clajjès où elle eft dépenfée.

Le partage de^dépenfeeftmarquépardes

lignes ponduées qui partent de la fomme

du revenu8c vonten defcendantoblique-

mentà rune & à l'autredalle.Aubout de



«ceslignes eft de part & d'autre la fomme
que les propriétaires du revenu dépen-
fent en achats à chacune de ces claies.

Le commerceréciproqueentre les deux
claflèseft marquéauflipardes lignesponc-
tuées qui vont en defcendant oblique-
ment de l'une l'autreclaflè où fe font les
achats; & au bout de chaque ligne eft la
Ibrame que l'une des deux claflèsreçoit
<le l'autre ?infi réciproquement par le
commerce qu'elles exercent entr'elles
pour leurs dépenfes (j).

Enfin le calcul fe termine de chaque
côté par la fomme totale de la recette de
chacunedes deux claflès. Et l'on voitque

(j) Chaque fomme que reçoivent h clajfe pro-
duSheSc. la claffi ftérile fuppofe une doubleva-
leur, parcequ'il y a vente & achat, & par con-
fiSquentla valeur de ce qui eft vendu & la valeur
de la fommequi paye l'achac mais il n'y a de
consommationréelle que pour la valeur des cinq
milliards qui forment le total de la recette de la
clajfeprodu&ve. Les fommesd'argent qui paflent
à chaque clafle s'y diftribuent par la circulation
d'une fomme totale d'argent qui recommence
chaqueannée la même circulation. Cettetomme
«l'argentpeutêtre fuppofée plus ou moins grande I



dans le cas donné, lorfque la diftributidtt

desdépenfes>fuit l'ordre que l'on a décrit

& détailléci devant, la recette de laclaflô

productive en y comprenantfes avances,

eft égale à la totalité de la réprodu&iott

annuelle, & que la culture, les richeffes,

la population reftent dans le même état,
$

fans accroitni dépériflement. Un cas dif-

férent donneroit comme on l'a dit plus

haut, un réfultat différent.

dansfa totalité, & lacirculationplusou moinsra-

pide car la rapidité de la circulationde l'argent

peut fuppléeren grande partie à la quantité de la

xnaffe d'argent. Dans une année, par exemple,
o

où fans qu'il y eût de diminutiondans la répro-

duàion il y auroit une grande augmentation du

prix des produis, fokpar des facilités don-

néesau commerce ou autrement il ne feroit pas

Béceflaire qu'il y eût augmentation de la mafle

pécuniaire pour le payement des achats de ces

productions.Cependantil pafleroitdans les mains

des acheteurs & des vendeurs de plus grofe

fommesd'argent
quiVeroient croire à la plupart

eue la mafle d'argent monnoyé feroit fort aug-

Iméc dans le Royaume, Auffl cette apparence.

équivalentela réalité ~11~
pour le vulgaire.

FORMULE.



FORMULE
Du Tableau économique

Réproduction totale. Cinq Milliards:

Rhvenu
pour les

«ropriétai-
Avancïs tesdes ter- Avancss
annuelles ws,leSou- detaCfeJ»

de U Claffi verala & fiirtlt.

·
treduOivï. les Déci-

• mateurs.

XWttnUrdt XMiMarto tUmUarâ•
Sàmrfiesl Çïmtuori. » >iJK»totf

$6mmes · ·
qui 1er- «
vent à 1 » ••

fc%Sn-J J MittUrt
nu&Ies\ • •Intérêts | • • T Mittitrè
des a- 1

>
1

vances I Ma««n< kVes. f T Müüard
•es
ÏOI*i, Milliards'

dontlannîl-
JWpenfe ai ett rete-des a- t <,Mt!M~& naep.)f cettevances X~umar«t les avancer
tnotMt- < les avancer
Js*. V. de l'année

lulvantc.

Total, ^WlUtrit

Si les propriétaires tîépettfbieûtplus à

la clatfe productive qu'à la claffè fièriU

E



pour améliorer leurs terres & accroître
leurs revenus ce furcroît de dépenfes
employéaux travaux de la daflè produc-
tive devroit être regardé commeune ad-
dition aux avances de cette clafle.

La dépsnfe du revenueft fuppofée ici,
dans l'étatde profpérité, fe diftribuer éga-
lement entre laclaffe productive & laclaf-
fe ftérile au lieu que la clafleproductive

ne porte qu'un tiers de fa dépenfe à la
clafle ftérile j parceque les dépenfes du
cultivateur font moins difponibles que
cellesdu propriétaire mais plus l'agricul
ture languit,plus alorson doit lui confa-

t crer en partie les dépenfes difponibles

pour la rétablir.



OBSERVATIONS
IMPORTANTES.

PREMIERE OBSERVATION.

\*r n ne doit pas confondreles dépenfes
faites par les propriétairesà laclafejlérile
& qui fervent à la fubfiftance de cette
clajfe avec celles que les propriétaires
font directementà h clap produHive^ax.
eux-mêmes par leurs commenfaux ôs
par les animaux qu'ils ^urriflent j car.
ces dépenfesque fontles propriétairesà la
elatfe produSive peuvent être plus pro-
fitables à l'agriculture que celles qu'ils
font :à la clajfe fièrile.

Parmi les propriétaires du revenu, il
y en a un grand nombre quifont fort ri-i
ches & qui confomment les produaions
4u plus, haut prix j ainfi la maffe de pro-
duclions qu'ils confommenteft enpropor
tion beaucoup moins confidérable que
celle qui fe confomme dans les autres

Ir ij



claffesà plus bas prix. Les hommes qui
dépendent le revenu & qui achetent fi

cheretnent doivent donc être auffi à pro-
portion beaucoupmoins nombreuxcom-
parativement à la fomme de leurs achats.
Mais leurs dépenièr foutiennent le prix

des produ&ions de la meilleure qualité

ce qui entretientpargradation lebon prix

des autres productions à l'avantagedes

ïevenus du territoire.
Il n'ea eft pas de même des grandes

'dépenfes que \q$ propriétaires peuventfaire

khclatfeJlérile sjc£e& ce qui conftitue
la différence du fseede fubfîftance & du
luxede décoration.Les effets du premier

ne font pas à.craindre comme ceux de
l'autre.

Celui qui achete un litron de petits
pois 100 liv. les paie à uncultivateur qui

les emploie en dépenfes de culture à l'a-

vantage de la reproduction annuelle.Ce-
lui qui achete un galon d'or iooliv. le

paye à unouvrier qui en emploieunepar-
tie à racheter chez l'Etranger la matiere



première j il n'y a que l'autre partie
eemployée en. achats pour fa fubfiftance,

qui retourne à la clafe produSive &ce
retour même n eft pas auffi avantageux
que Tauroitété la dépenfe direéfce du pro-
priétaire à la ciaje ptoduHive car l'ou-
vrier n'acheté pas pour fa fubfîftance des
productions de haut prix & ne contribue
donc pas ainfi quefait le propriétaire à
entretenir la valeur & les revenus dea
bonnes terres quiont la propriété de pro-
duire des denrées préciëufbs. Quantà ce
qui a pafTé enackatschezl'Etranger, s'ilre-
vient à la clajfe productive, comme., cela.
arrive en effet du moins en partie, chez,
les Nations où il y a réciprocitéde com~|
merce de productions ( 6 ) c'eft touJ

( 5 ) Ce qui n'eft pas ordinaire dans le corn*
merce des IndesOrientales; fi cen'eft lorfqu'il fè-
fait pat des Commerçants. étrangersquinous ven.
dent ce qu'ils y ontacheté, & quiemployentchez
nous en achats de productions l'argentmême
avec lequel nous avons payé leurs marchandifes
des Indes. Mais il n'eneftpas de m.W lorfque <%

Eiijili



x jours avec la charge des frais de commer-
ce qui y caufent une diminution, & em-jpechent

ce retour d'être complet.

commerce fe fait par nos Commerçantsrégnico.
les dontle trafic fe borne entre nous & les In»
diens Orientauxqui ne veulentque de l'argent.



DEUXIEME OBSERVATION.
JLss dépenfes de fimple confomma-
tion font des dépenfesqui s'anéantirent
elles-mêmesfans retour; elles nepeuvent
être entretenues que par la claffi produc-tive qui, quanta elle, peut fe fuffire i
elle-même ainfi elles doivent, quand
ellesne font pas employéesà la réproduc-
tion, être regardéescommedés dépenfes
ftériles, & même comme miifiljles, ou
commedépenfesde luxe, li elles fottt fu-
perflues

& préjudiciables à ragritulture.
La plus grande partie des dépenfesdes

propriétaires font au moins des dépenfes
priUs; on n'en peut excepter que celles
qu'ils fontpour la coafetvâtioû éc l'amé-
lioration de leurs biens& pour en accroî-trekculture. Mâiscommeilsfontde droit
naturelchargés des foins de la régie & des
dépenfes pour les réparations de leur pa-
trimoine, ils ne peuvent pas être confon-
dus avec la partie de la population qui
forme la ckfle purementftérile.



TROISIEME OBSERVATION.

%J Ans l'état de profpéritéd'unRoyau-
me dont le territoire feroit porté à fon
plus haut degrépoffiblede culture, de li-
berté & de facilité de commerce, 8ç où
par çonféquent le revenu despropriétaires

ne pourroitplus s'accroître ceux-ci pour-
roienten dépenfer la moitié en achats à la
elafeférile. Mais fi le territoire rietoitpas
complètement cultivé & amélioré, fi les
cheminsmanquoient, s'il y avoit des ri-
vières à. rendre navigablesSç des canaifc 4
formerpour le voituragedes productions
ils devroient-s'épargnerfur leursdépenfes
à. la dajfeftêrile, pour accroîtrepar les dé-
penfes néçeffeires leurs revenus & leurs
jouiflancesautantqu'ilferoitpoffible.Ju£
qu'àce qu'ilsy fuffentparvenus lèursdé-
penfes fuperflues à la claflhfiériUferoient
des dépenfes de luxe^réjudAciables à leuç
opulence & à la profpéritéde la Nation j

i,

car touç ce qui eftdéfavantageuxàl'agri-
culture eft préjudiciable, à kNarioASci



Ittat, & tout ce qui favorife l'agricul-
ture eft profitableà l'Eus & à la Nation.
Ceft la néceffité des dépenfes que les
propriétairesfeulspeuvent fairepour l'ac-
croiflement de leurs richelfes & pour le
bien généralde la fociété qui fait que la
fôretédelapropriétéfonciereeft une con-dition efTenrielle de l'ordre naturel du
Gouvernementdes Empires.

La politique féodale a jadis envifagé
cette propriété fonciere comme fonde-
ment de la force militairedes Seigneurs
mais elle n'a fongé qu'à la propriété du
terrein; delà, tant de coutumes & tant de
loixbifarresdans l'ordre des fuceffions
des biens fonds, qui fublîftent encoremalgré les changemens arrivés dans la
Monarchie tandis qu'on a été fi peuattentif a la fureté de la propriété des ri-
cheffes mobiliaires néceflàires pour la
culture qui peut feule faire valoir les
biens fonds. On n'a pas atez vu que le
véritable fondement de la force militaire^
d'un Royaume eft la profpérité même,
de la Nation.



Rome a fu vaincre & fubjuguer beau-
coup de Nations mais elle n'a pas fu
gouverner. Elle a fpolié les richeflesde
l'agriculture des pays fournis à fa domi-
nation dès lors fa force militaire a dif-
paru, fes conquêtes qui l'avoientenrichie
lui ont été enlevées & elle s'eft trouvée
livrée elle-même fans défenfeau pillage
& aux violencesde l'ennemi.



QUATRIEMEOBSERVATIONT\
i/ANSVot^ palier que nous fui-

vons ici, toute la fomme des achats quifont annuellement par k, propriitaires
& par la clafe fiérilerevientannuellement
à la clafe promue pour payer chaque
année auxpropriétaires le revenu de deux
milliards, &pOur lui payer â elle-même
les intérêts de {es avances primirives&annuelles.

On ne pourroit rien fouftraire à cette
diftributionde dépenfes au désavantage
de 1 agnculture ni rien fouftrairedes re-pnfes du cultivateur, par quelqueexac-tion ou par quelques entraves dans le
commerce, qu'il n'arriva du dépériflè-
ment dans la réprodudion annuelle des
ncheffès de la Nation & une diminution
de population facile à démontrer par le
calcul. Ainfi c'e/lpar l'ordre de la diftribu-
lion des dépenfes félon qu'elles revienne,*
ou qu'ellesfont foufiraùes à /«dafle pro-to^Jtlonqu'tUeseagmtmentfesavaz-



ces, ou qu'ellesles diminuent félonqu'elles

foutimnent ou qu'ellesfont èaijfer le prix

des produBions qu'on peut les
effmdela bonne oumauvaifeconduite, d'une,

Nation.
Ucbfe finie ne peut dépenferpourla

fhfcfiftance de ftsagens qu'environ lamoi-

tié des deux millia. ds qu'elle reçoit, pal*

ceque l'autre moitié eft employée en
achatsde matierespremierespour fes ou-

vrages. Ainfi cette clafle ne forme qu'en-

viron un quartde la Nation.

Nous avons obferyéque fur les reprifes,

de trois milliards de la claffeproduBive U

y en a un milliard pour les intérêts de&

avances primitives & annuelles de cette
clafle, le.qu.el elt employé continuelle-

ment a la réparation de cesavances ainfi.

il ne, refte à cette clafle qu'environ deux

milliards pour la dépenfe de fes propres.

agens immédiats qui par conféquenç

font environle double de ceux de la claffk

Mrile mais chacun avec l'aide, des m*

y-



tnaux de travail, y fait naître une repro-
duction qui peut faire fubfiftér huit hom-
mes, c'eft-à-dire fa famille qui peut
être fuppofée de quatre perfonnes, & une
autre famille de pareil nombrede perfon-
nes appartenant à la dafft. fiérileou à la
claflt des propriétaires.

Si on veat entrerdans un examenplus
détaillé de la diftribution des dépenfes
d'une Nation onle trouveradans la Phi-
lofophU rurale chap. 7. Ony verra qu'ou-
tre les cinq milliards qui forment ici la
portion de la Nation, il y a ^autres dé-
penfes tels font les frais de commerce &
la nourriture désariiniaux de travail em-
ployés à la culture. Ces dépenfes ne font
pas comprifesdans la diftribution des dé-
penfes reprefentées dans le tableau, &
étant ajoutées à celles-ci elles font mon-
ter la valeur totale de la reproduction an-
nuelle â fix milliards trois cent foixante&
dix millions. Mais il eft à remarquer à cetégard que les frais du commerce peuvent
augmenterau défavantageoudJmuwer au



profit de la Nation, felon que cette partie
eft ou n'eft pas dirigée contradi&oire-

ment à l'ordre naturel.



CINQUIEME OBSERVATION.
v/n

a fuppofédans l'état des dépenfes
que l'on vient d'expofer que la Nation
ne commerce que fur elle-même or il
n'y a point de Royaumedont le territoire
produife toutes les riche/Tes propresà la
jouilfance de fes habitans de forte qu'il
faut un commerce extérieur par lequel
une Nation vend à l'Etranger une partie
de fes productions pour acheter de l'E-
trangercellesdont eUeabefoin. Cepen-
dant comme elle ne peut acheter de l'E-s^
tranger qu'autant qu'elle vend à l'Etran-
ger, l'état de les dépenfes doit toujours
être conforme à la reproduction qui re-nait annuellement de fon. territoire. Les
calculs de ces dépenfes peuvent donc
être régulièrement établis fur fe quotité
de cette réprodu&ionmême abftradion
faire de tout commerceextérieur dont les
détails font indéterminés, incalculables
& inutiles à rechercher il fuffitde faire
attention que dans l'état d'une libre con-



currehce de commerce extérieur il tï'f

a qu'échangede valeurpourvaleur égale,

fans perte ni gain de part ou d'autre.

Quant aux frais de voiturage la Na-

tion & l'Etranger les paientde part ÔC

d'autre dans leurs ventes ou dans leurs

achats Se ils forment pour les Commer-

çants un fonds féparé de celuide la Na-

tion parceque dans le commerce exté-

rieur des Nations agricoles, tout Négo-

ciant eft étranger relativement aux inté-

rêts de ces Nations. Ainfi un Royaume

agricole& commerçant réunit deux Na-

tions diftin&es rune de Vautre l'une for-

nie la partie conftitutive de la fociété

attachée au territoire qui fournit le re-

vemi Sç l'autre eft une additionexttitt-

féque qui fait partie de la République

générale du commerce extérieur em-

ployée & défrayée par les Nationsagrico-

les. Les frais de ce commerce, quoique

nécefTaires doivent être regardéscomme

une dépenfeonéreufe prélevée fur le re-

venu des propriétaires des terres j àinfî
ils



ils doivent être dégagés de tout mono-
pole& de toutes furchatges qui retombe-
roient défaftreufement fur les revenus
desSouverains& desautres Propriétaires.

Dans l'état de libre concurrence de
commerce extérieur les prix qui ont
cours entre les Nations commerçantes

»doiventêtre la bafe du calcul desricheffes
& des dépenfesannuelles desNationsqui
ont un commercefacile & immune (7).
Le commerceextérieur eft plusou moins

(7) C'eft4-direexempt de toutes contributions
fifcales feigneuriales> &c-, de monopoles d'ap-
fomtemensd'Infpe&eurs & d'astres Officiels inu-
tiles. Le commerce, commel'agriculture, ne doit
avoird'autre Gouvernement que l'ordre naturel»
Dans tout afte de commerce il y a le vendeur
l'acheteur qui ftipuient contradidoirement&
librementleurs intérêts} & leurs intérêts ainfi ré-
glés par eux-mêmes» qui en font feuls Juges com«
|>étens,fe trouvent conformes à l'intérêt public ï
toute entremiled'OntcierSjrevêtusd'autoritéiyeft
étrangère,» d'autantplusdangereufe qu'on y doit
craindre l'ignorance& des motifs encore ^ius re-
doutables. Lemonopoledansle commerce& dans
l'agriculture n'a que trop fouvent trouvédespro.
Kftearsji,aplantation des vignes,laventedes eaux



felon la diverfité des consommationsdes
habitans, & felon que les productions du

pays font plus -ou moins variées. Plus les
productions <i'un Royaume font variées,
«îoins il y a d'exportations& d'importa-
tions & plus la Nation épargne fur les
,frais du commerce extérieur qui cepen-
dantdoit être toujours fort libre, débar-
taMde toutes génes & exempt de toutes
•impofitiohs parceque ce n'eft que par la
«bmmunication qu'il entretiententre les
Nations,qu'onpeut s'affurerconftamment
.dans le commerce intérieur le meilleur
prixpoffifcle des productions <iuterritoire,
^& le plus grand revenu polfible pour le
Souverain & pour la Nation.

4e vie de cidre, la libertédu commerce des grains,
l'entrée desmarchandifesde main-d'œuvreétran-

-geres, ont été prohibées j les manufactures du

Royaume ont obtenu des privilègeseJtclufifs au
préjudice les unes des autres on a contraintles

Entrepreneurs des manufadurcsà employer des

macieics premièresétrangèresà l'excluiion de cel-
les dupays, &c. &c. de fauiTes lueursont brillé
dansl'obfcurifi?t (k l'ordre naturel a été interverti
•jpardesintérôtsparciculierstoujourscachés & tou-
jours folliriwns iousk voile du bien général.



SIXIEME -OBSERVATION.
Ok peut voir Wmes

produâiOn*l'aiIèr pluGeurs fois 'par lès mains ~es Mat-

(:har.~k& des Arrifans; mais il faut fairè
attention aue ces répétitions de ventes*4 achats ?yi toiatiplietlt i^j
*ent la circulation ne fontu,^detoânAandife,, & «^.«^ j
de frais fans produ^ion de riches. Le
'compte desp,Qdaaions ft réduit donc à SJ«W^&«ft prix.de leurs vonté
«e la prenuer e main.

LPU» ce. prix i-cnta/rujettisàfordren^
tureU&plu.ilsfo^J1
Plus auffi a, ro,c profitables dans

«changes que l'on Fait avec J'foanger
Plus ûs animent l'agriculture (8 ) pjj
ils fouinent la valeur des différente,
,~rodu~ions du t~r~itoire,plusaccroc
TâT

L'intérêt au rolavareurlftlT^Si g ) L'iutér8e du cultivateur en le 1'lettliet^l r°r,le,s opérations *»«^iîï
toVS les fuccês ieApfcnbue j, v kslnodaCm
tiOl1,S l'ont COllU:munent à hattt p.l'ix, plus Je

re.tour annud de» Wpdfes de? &wias eft
11.1'



fent les revenusdu Souverain& des Pro-
priétaires, plus auffi ils augmentent le
numéraire de la Nation, & la maiTe des
falaires payés pour la rétribution dûe au
travail ou à l'emploi de ceux qui ne font

pas poflefTeursprimitifsdes productions.
L'emploi de ces falaires tien ou mal

diftribués contribue beaucoup à la.prof-
périté oa àia dégradationd'unRoyaume,
a* la régularité ou au dérèglement des

mœurs d'une Nation, & àl'accroUTement

ou à la diminution de la population. Les

hommes peuvent être obfédés dans les

campagnes& attirés par le luxe & la vo-
lupté dans laCapitale, ou bien ils peu-
vent être également répandus dans les

provinces.Dans ce derniercas ilspeuvent
entretenir laconïbmmationproche de la

production au lieu que dans l'autre cas,
Ils nepeuventéviterles grandesdèpenfes

s

plus la culture s'accroît, & plusles terres rappor-
tent de revenu tant par le bon prix des produc-

tions que par l'augmentation de la reproduction

annuelle plusla reproduction accroît plus les
richefles de la Nation le multiplient, & plus la
jjuiflancede l'Etat augmente.



âe charrois qui font tomber les produc*
tions à bas prix dans les ventés de la pre-
miere main 8c font décroître les revenus
du territoire, la maflè des falaires & la.

population.
Le commercede revendeurpeut s'éteit-

dre felon l'activité & les facultés dey
Commerçans j mais celui d'une Nation
agricole eft réglé par la reproduction an-
nuelle de fon territoire. Les profits en.
pur bénéfice des Commerçansrégnicole*

ne doivent donc point fe confondre avec:
les richefTes de la Nation; puifquecelles-

ci ne peuvents'étendre annuellement au-
delà du débit de laréproductiona6tueUe>

de fon territoire afïujettie aux prix cou-
rans des ventes de la première main. Le
Commerçant tend à acheter au plus bas

prix & à revendre au plus haut prix poflfc-

ble, afin d'étendre fon béoéfice-le plus,

qu'ile& poffible aux dépens de la Nation t.
fon intérêtparticulier & l'intérêtde la Na-;

tion font oppofés. Ce n'eft pascependant

que le corps. entierdes Commerçant, Ô^



même que chaque membre de ce dorp»
immtfnfen'ait en regardant la chofe en
grand & dans fa vèûtMe étendue un
intérêt très réel à" ce qïre les produisions

foient constamment vendues à la pre-
miere maiiï le plus haut prix qu'il eftpof-

fible car plus elles font vendues à haut

prix & plus la culture donne de produit

Bet pluslaculture donnedeproduitnet,
& plus elle eft profitable plus la culture

eft profitable&plûs elle s'étendde toutes
parts plus elle fait renaîtte de produc-

tion plus elle fournit de reprifes pour
les Cultivateurs,de révéttd potir le Sou-

verain, pour les Propriétaires poar les

Décimateufs, & de falairespour tous les

autres ordres des Citoyens, plus les dé-

penfes de toute efpece fe multiplient
»

plus le comnset ce acquiert d'objets d'oe-

cafions & d'a&ivité Se par conféquent

plus la fomme totale des gains des Com-

aierçans augmente par l'effet néme de la

concurrence, qui dans chaque circons-=

tance particulière empêche ces gains



d'être exceffifs aupréjudice des prix des
productions. Mais il y a bien peu de
Commerçans qui portent fi loin leurs re-gards, & encore moins qui foient capa-
bles de facrifier un gain préfent à la certi-
tude de cesgrands avantages futurs. Auffi
ne font-ce point les Commerçans, mais'
les befoins des Çonfomnmateurs & les
moyens qu'ils ont d'y fatisfaire, qui affii-
rent primitivement les prix des produc-
tions a la vente de lapremiere main. Les-
Négociantne fontpointnaitre les prix, ni
la poffibilité du commerce mais c'eft la
poffibilitédu commerce & de la commu-
nicationdes prix qui fait naître les NégcM
cians (^).

( 9 ) Ken eft deceux-ci comme de la corde d'à»
puits & de l'ufage qu'onenfait, qui ne. fontpoiai
lafourcedeïeauquieftdanslepuits; } tandis qu'au

contraire c'eft l'eau quieftdans lepuits,jointeàjla
connoifan.ce .& au befoin qu'on en a, qui eft la
caufe del'ufagequ'onfait de lacorde. Les hommes
éclairés ne confonilent pas les caefes avec les
moyens.



SEPTIEMEOBSERVATION.

il! o
u s n'avons point parlé de la mafl©

d'argentmonnoyéquicirculedansle com-
merce de chaque Nation & que le vul-
gaire regarde comme la vraie richefièdes
Etats parceque avec de l'argent on peut
acheter dit-on, tous ce dont on a befoiu

mais on ne fe demande pas avec quoi on

peut fe procurer de l'argent cependant

cette richeffene fe donne pas pour rien
elle coûte àutant qu'elle vaut à celui qui
l'acheté. C'eft le commercequi l'apporte

aux Nations, qui n'ont pas de mines d'or
ou d'argent mais ces Nations mêmes
n'auroient ni or ni argent, fi elles n'a-
voientpas de quoi lespayer; & elles en
auront toujours autant qu'elles voudront

en acheter, ou qu'il leur conviendrad'en
acheter n elles ont des produ&ions à
donner en échange.

Je disautantqu'il leur conviendrad'en
acheter; car l'argent n'eft pas la richefle
dont les hommes ont befoin pour kus



ÏVK lï TABLEAU ECONOMIQUE.' $cf

jouiflànce. Ce font les biens néceflâitesà
la vie & à la réproduction annuellede cess
biensmêmes,qu'il faut obtenir. Convertir
des productions en argent pour fouftraire

cet argent aux dépenfes profitables à
l'agriculture ce feroit diminuer d'autant
laréproductionannuelledes richefles- La
malle d'argentnepeut accroître dans une
Nation qu'autant que cette réproduction
elle-même s'y accroît autrement l'ac-
croiflèmentde la maflè d'argentne.pour-'
roit fe faire qu'au préjudice de la répro-
duction annuelle des richefles. Or le dé-
croilfementde cette reproductionentrai-
neroit néceffairement, &bientôt, celuide
la mafle d'argent & rappauvriflièmentde
la Nation au lieu que la maô% d'argent
peut décroîtredans une Nation fans qu'il
y ait décroiflèmentde richeifes chez cette
Nation, parcequ'on peut en bien des
manieres fuppléer à l'argent quand on effc

riche 8c qu'on a uncommerce facile &
libre: mais rien ne peut fuppléer fans,

perte au défaut de xéprododion an
<̂



nuelle des richeflespropresa la jouiflàncè
des hommes.Ondoitmêmépréfumer que
le pécule d'uneNationpauvre doit être à
proportion plus confidérable que celui
d'une Nationriche car il ne leur en refte
à l'une & à l'autre que la fomme dont
elles ont befoin pourleurs ventes & pour
leurs achats. Or chez les Nations pau-
vres on a beaucoupplus befoiade l'entre-
mife de l'argent dans le commerce U
faut ypayer tour comptant parceque l'on*

ne peut s'y fier à la promeflè de prefqu©
perfonne. Mais chez les Nations riches

»il ya beaucoup d'hommes connuspourrt«
ches& dont la promefle par écrit eft re-^
gardée comme très fûre & bien garantie
par leurs richefles j de forte que toutes
les ventes confidérables s'y font à crédit
c'eft-à-direpar l'emremife de papièrsva-
laMes quifuppléentàl'argent &faciUtent
beaucouple commerce.Ce a'eftdoncpas
par le plus ou le moinsd'argentqu'ondoit
juger de l'opulence des Etats auffi efti-
me-t-on qa'un pécule égal au revenudes



propriétairesdes terres,eft beaucoup plus
quefuffifantpour une Nation agricole où
la circulation fe fait régulièrement, & où
le commerce s'exerce avec confiance &
une pleine liberté (10).

< io ) On remarque que le pécule d'Angleterre
rèfte fixé à-peu-près à cette proportion, qui
dans l'étatpréfent de fes rîcneûes, le fondenten-virottà «millionsfterfings,ou à iï millions de
marcs ê argent. Cette richeffé en argentf ne doit
pas enimpoferdansunpaysoèlecommercedere-
Teate&devoitaïagedotBiûe^oâiffàta:diftin-
gBéï fe pécule des Commerçais de edaïde laNation. Ces deux patties n'ontrien de communîfi ee rfeft qu'autantque les ComAerçarisveufent
Ken vendreà intérêt leur argentà hUaàtshqui
afondé fes forces militaires fur les emprunts côqui tfeft pas une preuve de la paiffatfcS rielfe
d'an Etat. Si cette Nation s'eft trouvé expoféô
par Ces guerres à des be&ins prefians,& à des
emprunts exceffifs ce n'étoit fas pxr le dé-
fàut de l'argent, c'étoit par les dépeftfesquiexcé-
doieiïtlereVenupubîic.Pluslesemprunts&ppléen-C
aux revenus plus les revenus te trouvent ûr,tkvgis par !» dçtte8. & j? Nadoafeïui,



Quanta la République -commerçante
univerfelle répandue dans les différens.

pays & quantaux petites Nations pure-

neroit, fi la fource même des revenus en foofr
froit un dépériflement progrelfif qui dimi-
nuât la reproductionannuelle des richefes. C'eft
fous cepointde vûequ'il faut envifager l'étatdes
Nations car c'eft par les revenus du territoire
qu'il fautjugerde la profpérité & de la puiflance.
réelle d'un Empire. Lepéculeeft toujours renaif-
fant dans une Nation où les richefes fè renou-
vellent continuellement& fans dépériflèment.

Pendant près d'unfierie, c'eft-à-dire depuis

1444- jufqu'à x$i$ il y a eu en Europe une
grande diminution dans la quantitéde l'argent

comme on peut en jugerpar le prix des marchan-
dises en ce temps là maiscette moindre quantité
de pécule étoit indifférente aux Nations; parce-
quela valeur vénale de cette richeffeétoitla. mê-

me partout, & que, par rapport à, l'ajsge&t, leur
état étoit le même relativement à leurs revenus,
qui étoientpartout également mefurdspar la va-
leur uniforme de l'argent. Dans ce, cas, il vaut
mieux, pourla commodité des hommes, que ce

foit la valeur qui fupplée à la. mafle, que fi lai,

mafle luppléoit à layâleur^



ment commerçantesqui ne font que des
parties de cette République immenïè, &
qui peuvent en être regardées comme les

H rfeft pas douteux que la découverte de
l'Amérique a procuré en Europe une plus grande
abondanced'or & d'argent cependant leur va-leur avoit commencé à baiffertrésfenfiblement
par rapportaux marchandifés avantl'arrivéedefor &del'argent de l'Amériqueen Europe. Mais
toutes ces variétés généralesne changent nen à
l'état du pécule de chaque Nation, qui te pro-
portionne toujours aux revenus des biensfonds jiaWtraiStionfaite de celui qui fait partie du fond
du commerce extérieur des Négocians Se qui
circule entreles Nations, comme celui J'uneNa-
tioncirculeentreles ProvincesdumêmeRoyaume.

Le pécule de ces Nègocians circuleauffi entrela-Métropole & Ces Colonies, ordinairementfans
y accroître les rickeflèsde part ni d'autre quel-
x[uefoismêmeen les diminuant beaucoup fur-
tout lorsqu'il y a exclufionde la concurrencedes
Commerçansde tout pays. Dans ce cas le mono-
pole accroît le péculedes Commerçansquii'exer-
tent fur la Métropole & fur les Colonies & di-
minue celui des Colonies& de leur Métropole.
Celle-ci néanmoins oublie que les Négotiansne



villes capitales ou fi l'on veut comme
les principaux comptoirs la maflè de
leur argent monnoyé eft proportionnée à

lui donnent pas leur argentpour rien, & qu'ils
lui revendentau contraire toute fà valeur cet ar-
gent qu'ils ont gagné à (es dépens Elle fe laiffé
perfuaderque comme fes Négocians font natio-
naux, c'eft elle-même qui profite du monopole
qu'on exerce fur elle & fur les Colonies* &qui
diminue leurs richeflcs & le prix desprodaftions
de fon propre territoire. Ces idées peryerfês Ce

abfurdes ont caufé depuis quelques fiecles un
grand défordreen Europe.

Dans le û*ecle précédent fous Louis XIV
le marc d'argent monnoyé valoit 18 liv. Ain#

I8,tfoo,ooo de marcs d'argent valoient alors
environ50© millions. C'étoità-peu-prèsl'état d.tt

pécule de la France dans ce-temps où le Royaume

étoit beaucoupplus riche que fur la fin du règne
de ce Monarque.

En 171^, la refonte générale des efpecM ne
montapas à 400 millions le marc d'argentmon.
noyé étoit à 43 liv. iifolsj ainfi la marte des
efpeces de cette refonte ne montoit pas à neuf1

millions de marcs c'ét.ok plus de moitié moins

que dans les refontes générales de 1683 & 169
Cette maife de pécule n'aura pu augmenter par



-uuuC ae ieur commercede reventeelles augmentent cette maffe autantqu'elles peuvent
par leurs profits & par

les fabrications annuelles d'efpeces,
qu'autant

guc le revenu de la Nation aura augmenté Quel
que confidérableque foit le total de ces fabrica-
tions annuelles depuis cette refonte il anra
moins fervi à augmenter la mafle d'argent mon-noyé qu'a réparer ce qui en eft enlevéannuelle-«entfarla contrebande, par les diverfe* bran-
ches de commercepaffif, & par d'autres em Io{s^l'argent chez l'Etrangerj car depuis cinquante
ans le total de ces tranfmillions annuelles biencalculé, fe trouveroit fort confidérable. L'aug-
mentationdu numéraire quieft fixée depuis long-
tems a S4 Uv. ne prouve pasque la quantité dupéculedelaNationaitbeaucoupaugmentéjpuifi-
qu'augmenter le numérairec'efttâcher de fuppléerà la réalité par la dénomination.

Ces obfervations, il eft vrai font peu confor-
mes aux opinionsduvulgairefur kquantité d'ar.
gentmonnoyé d'uneNation. Le peuple croit queceft dans l'argent que confifte la richeflèd'ua
Etat mais l'argent, commetoutesles autrespro-ducW n-Rf richefle qu.à raifon &

valeur

vénale & n'ea pas plus difficile 4 acquérir queBHiteauuc marchandilê, en le payant pard'L



leur épargne pour accroître le fonds de
leur commerce l'argent eft leur pro-
pre patrimoine les Commerçans ne
l'employent dans leurs achats que pour
le retiter avec bénéfice dans leurs Ventes.
Ils ne peuvent donc augmenter leur pécu-
le qu'aux dépens des Nations avec le£
quelles ils commercent j il eft toujours
en referve entre leurs mains il ne fort

• «es richefles.Sa quantité dans un Etat y eft bor-
née à ton ufage qui y eft réglépar les ventes 8ç
les achats que fait la Nation dans fes dépenfes
annuelles & les dépenfès annuellesde la Natien
fent réglées par les revenus. Une Nation ne doit
donc avoir d'argent monnoyé qu'à raifondefes
revenus une plus grande quantité lui feroit inu-
tile elle enéchangeroitle fuperflu avec les au-
tres Nations pour d'autres richefles qui lui fè»

foientplus avantageufes ou plus fatisfaifantess

car lrspoflefleursde l'argent, mêmeles plus éco-
nomes font toujoursattentifs à en retirer quelque
profit. Si on trouve à le prêter dans le pays à un
haut intérêt, c'eft unepreuvequ'il n'y eft tout au
plus que dans la proportion que nous avons ob-
férvée puifqu'on en paye Tufage ou le befoin
4 fi haut prix.



de leurs comptoirs& ne circule que pout
y revenir avec accroifiment ainfi cet
argent ne peut faire parue des richeffes
des Nation agricoles toujours bornées à
leur reproduction fut laquelle elles
payent continuellement les gains des
Commerçans. Ceux-ci, en quelquepays
que foit leur habitation, font liés à diffé-
rentesNations par leur commerce c'efl
leur commerce même qui eft leur patrie
ôc le dépôt de leurs richeflès ils achetent
& vendent où ils réfîdent & où ils ne ré-
fident pas l'étenduede l'exercicede leur
profeffion n'a point de limites détermi-
nées & point de territoire particulier.
Nos Commerçansfont auffi les Commer-
çans des autres Nations les Commer-
çans des autres Nations font aufli nos
Commerçans } Se les uns & les autres
commercent aufli enrr'eux ainfi la com-
munication de leur commerce pénérre 8c
s'étendpar-tout en vifant toujours fina-
lement vers l'argent, que le commerce
lui-même apporte & diftiibue dans les



Nations conformémentaux prix aflujetns

à l'ordrenaturel qui régie journellement

les valeurs vénales des productions.Mais
les Nations agricoles ont un autre point
de vue plus utilepour elles & pluséten-

du, elles ne doivent tendre qu'à la plus

grande reproduction poflible pour accroî-

tre & perpétuer les richeffes propres à la
jouiflànce des hommes j l'argent n'eft

pour elles qu'une petite richeife intermé-

diaire qui difparoîtroit en un moment
lans la reproduction.

FmdefAnalyfiduTableauêconomique.



MAXIMES
GÉNÉRAUS

DU GOUVERNEMENT

ÉCONOMIQUE

**W ROYAUME AGRICOLE.





A V ï S

DE L'ÉDITEUR,
LEDroit naturel des hommes leur
indique un ordreJbcial phyjîque

sfondé invariablement ôpour leplus
grand avantage de l'humanité fur
des loix naturelles & confiitutives
d'un Gouvernement parfait. Nous
venons de voir la marche de l'ordre
focialpkyfique expoféedans le Ta*
Ileau économique. Les Maximes
générales fuivantes réunijfent les
principales loix naturelles ô im-
muables qurforment l'ordre évidem-<

ment le plus avantageux aux hom-

mes réunis enfoàétè. LesNotes qui
y font jointesy ajoutent encore des
dévetoppemens. Tous ces ouvrages
font intimementliés, & forment urt
enfemble complet y comme les raçv*Gill.



nésle tronc les branches & les
feuillesd'un arbre fécond & vigou~

reux fait xj*ofe le dire, pourdurer
autant que le monde ùpourenri-
chir par des fruits toujours abon-
dans les hommes qui voudront en
profiter.

Nous voici arrivés dans ce Re-
cueil à la partie la plus intéref-
fantepourleplus grandnombre des
Lecteurs qui ne demandent que des.
rifultats & qui leurs occupations
m permettent pas de faifir autre
çkoje. Les Maximes quand elles
font vraies 9 quand elles font fondées

fur l'ordre naturel s font toujours
accordées$ confemies,elles pajfent
de boucheen bouche &fe retiennent
avec facilité. Les Savonsles nom*
mes. d'Etat^ les Génies Jupérieurs*

en connaiffent les principes les
preuves s ils en ont une évidence



entière Ù raifonnée. Les hommes

ordinairesô le Peuplemême en ont,
Jî l'onpeutainfidire 3 l'évidence de
fentiment. Ce quileuraffurece con~
fentementgénéral ejlque les vérita-
bles Maximes ne peuvent pas être
l'ouvrage des hommes elles font
l'exprejjîon des loix naturelles inf-
tituées par Dieu même, ou elles m
font pas Maximes. Dans celles

qu'onva lire il y en aplufieurs qui
paraitront au premier coup-d'œie.

n'être quedesconféquencesnécejfai*

res de celles qui les précèdent. Il
fera cependant aifé de remarquer;x
que l'on ne pourrait en retrancher

aucunefans altérer la perfectionde
cette efpece de Code économique. Et
fz' l'on effaie au contraired'y ajou-

ter j onferaftirprispar ladifficulté

m* çn y trouverade voir à quel



petit nombre de proportionsfe ré-
duifent les loix fondamentales du-
bonheur des fociétés ù de U puif-
fance des Souverains ( ).

(*) Les Maximesque je remets aujourd'hui
fous les yeux du public & leurs Notes ont été
impriméespourlàpremierefois, avec leTableau
économique,au Château 'de Veuilles dans fe
raoK de Décembre i7Jg. Les mêmes Maximes
ont été réimpriméesenviron deux ans après &la plupart des Netesfondues, dans l'Explication
du Tableau économiquedonnéea ta fin de l'Ami
des hommes par M. le MarquisdeM* quidepuisa encore cité les Maximesen entier maisfans les Notes, dans fon immenfe & profond
Ouvrage intitulé la Pkzlofip/ùe rurale, qui eft
nn développementtrès riche & «es étend» disTableauéconomique.



M A XI MES
GÉNÉRALES

DU GOUVERNEMENT
1

ECONOMIQUE

D'UN ROYAUME AGRICOLE.

MAXIME PREMIERE.
\S VE

V autoritéfouvcralnc foit unique^
& jupèrieure à tous les individus de lafo~
dite & à toutes les entreprifes injuftes des
intérêtsparticuliers j car l'objet de la do-
mination & de l'obéiflànce eft la iureté
de tous & l'intérêt licite de tous. Le
fyftême des contreforces dans un Gou-
vernement eft une opinion funefte qui
ne laifle appercevoir que la difcordeen-
tre les Grands& l'accablementdes Petits.



La divifion des fociétés en différensor-
dres de Citoyens dont les' uns exercent
l'autorité fouveraine fur les autres dé-
truit l'intérêtgénéralde la Nation, & in-
troduit ladulènfîon des intérêtsparticu-
liers entre les différentes claffes de Ci-
toyens cette divUîon intervertiroit l'or-
dre du Gouvernement d'un Royaume
agricolequi doit réunir tous les intérêts
à un objet capital à la profpérité de
l'agriculture qui eft la fource de toutes
les richeflès de l'Etat&de celles déicm.
les Citoyens.

IL.

Que la Nation fou injlruhedes loîx gé-
nérales de Perdrenaturel quiconjthumt le
Gouvernementévidemment leplus par/aie.
L'étudede la Jurisprudence humaine ne
fuffitpas pour former les hommesd'Etatj,
il eftnéceffâireque ceux qui fe deftineut

aux emplois de l'adminilttation foient
affujettk à l'étude de l'ordre naturel le



I I I.

plus avantageux aux hommes réunis en
ibciété. Il eft encore néce0àire que les
connoilfances pratiques & lumineufes

que la Nation acquiert par l'expérience
& la réflexion fe réunifient à la fcience
générale du Gouvernement afin que
l'autorité fouveraine, toujours éclairée

par l'évidence inftitue les meilleures
loix Se les fàfle obferver exa&ement
pour la fureté de tous & pour parvenir
à la plus grande profpérité poffibte de k
Ibeiété.

Que le Souverain & la Nation ne per-
dentjamais de vu» que ia (erreefl l'unique
fiutet des rkhejjis & que c'efi H agriculture

fui hamultiplie f ). Car l'augmentation
«fes richeffes affûtecelle de la population;
les hommes& les richeflèsfontpïofpéret
i'agricultuteétendent le commerce,ani-
ment Vinduftrie accroiflent & perpé-
tuent les richeflès. £)e cette fourceabon-
dante dépend le fuccès de toutes les par-
«es, de l'adittittittration dû Royaume.



1 V.

Que la propriété desbiens fonds & des
rUhejfes mobiUmresfait afwée à ceux qui
en font les poffeffeurs légitimes car-LA SU"
RETÈ DE LA PROPRIÉTÉEST LE FON-
DEMENT ESSENTIEL DE L1 ORDRE

ÉCONOMIQUE DE LA SOCIÉTÉ.Sans h
certitudede la propriété le territoiresef-
teroit inculte.Il n'yauroitni propriétaires
ni fermiers pour y faire les dépenfèsné-
ceffairespour le mettre en valeur& pour
le cultiver, fi la confervationdu fonds &
des produits n'étoit pas aflùrée à ceux qui
font les avances de ces dépendes. Ceft la
iureté de la poflèfficm permanente qui

provoque le travail & remploi des ri-
cheffes à. l'amélioration& à h culture des

terres., & aux entreprifes du commerce
& de l'ùiduftrie. Il n'y a que la Puiflance
Souveraine qui affure la propriété des
Sujets; qui ait un droit primitifau par-
tage des fruits de la terre, fource unique
des rkhelTeSi



v.

Que l'impôt ne foit pas deJ2ru3if> ou dif-
proportionnéà la maffe du revenu, de la
Nation que fin augmentation fuivti' aug-

mentation du revenu qu'il foit établi im-
médiatement far le produit net des biens
fonds & noh fur le claire des hommes
ai fur les denrées ou il multiplieroitles
frais de perception préjudicieroit au
commerce, &: détruiroit annuellement

unepartie des richeffes de la Nation. Qu'il
ne fe prenne pas non plus fur les richeffes
des fermiers des biens fonds car ms
AVANCES DE i'AGIIIÇÇITDREd'dN
ROYAUME DOIVENT être envisagées
COMME- UN IMMEUBLE QU'IL FAUT

CONSERVER. PRÉCIEUSEMENT POUR LA

PRODUCTION DE 1,'lMPOT DU REVENU,ET

DE LA SUBSISTANCEDE TOUTESLES CLAS-

SES DE Citoyens autrement l'impôt dé-
génère en fpoliation & caufe un dé-
périlfemeht qui ruine promptement un
Etat (2.).



VI.

QUE les avances des cuttivaitursfohnt
fuffîfantes pour faire renaîtreannuellement

par des dèptnfes de la cultute des terres la

plus grand produit poffible car fi les avan-

ces ne font pas fuffifantes les dépenfes

de la culture font plus grandes à propor-
tion & donnentmoinsdeproduit net ( 3 ).

VIL
QVE la totalité des fommes du revenu

rentre dans la circulation annuelle & là

partourre dans toute fon étendue qu'il Mo

fe forme point de fortunes pécuniaires

ou du moins qu'il y ait compenfarion

entre celles qui fe forment & celles qui

reviennent dans la circulation (4) car au-
trement ces fortunes pécuniaires arrête-
toienr la diftribution d'unepartie du re-
venu annuel de la Nation & retien-
droient le pécule du Royaume au préjudi-

ce ât la tétittée des avances de la culture
de la rétribution du falaire des artifans



IX.

<& de la confommation que doivent faire
les différentesclafTésd'hommes qui exer-
cent des profeffionslucratives cette in-
terception du pécule diminueroit la ré-
productiondes revenus & de l'impôt.

VIII.
Que le Gouvernement économique ne

s'occupe qu'à favorifer les dépenfesproduc-
tives & le commerce des denrées du crût& qu'il laiffe aller d'elles-mêmes les di-
penfesjlèriles($).

Qu'uneNation qui a un grand territoi-

reà cultiver& la facilité d'exercerun grand
commerce des denrées du crû n'étendepas
xrop l'emploide l'argent & des hommes aux
manufactures & au commerce de luxe au
préjudicedes travaux & des dépenfes de l'a~
griculture (6) car préférablementà tout
le Royaume DOIT être bien peu-
ple DE RICHES CULTIVATEURS ( f ).



-Xi

Qu'unepartie de la fortune des revenus

ne paffe pas che[ l'Etranger fans retour

xn argent ou en marchandifes.

XI.

Qu'on évite la défertion des habitons

qui emporteroieni leurs rickeffès hors du
Royaume*

X I L

QUE les enfansdes richesfermiers s'éea-
hltjjentdans les campagnes pour y perpétuer

les laboureurs car fi quelques vexations
leur fontabandonnerles campagnes & les'
déterminent à fe retirer dans lesvilles
ils yportent les richeflès de leurs peres qui
étoient employées à la culture. CE SONT

MOINS LES HOMMES QUE LES richesses
QU'ON DOIT ATTIRERDANS LES campa-
GNES car plus on emploie de richeflès à
la culture moins elle occupe d'hommes,

plus



plus elle profpere & plus elle donna
de revenu. Telle eft par exemple
pour les grains, la grande culture des ri-
ches fermiers, en comparaifon de la pe-
tite culture des pauvres métayersqui la-
bourent avec des boeufs ou avec des va«-
ches (8).

XIII.
Ql/M chacun foit libre de cultiver dans

fon champ tellesproductionsquefon intérêt)
fis facultés j la nature du ter rein luifugge-
rentpour en tirer leplus grand produitpojp*
ble. On ne doit point favorifer le mono-
pole dans la culture des biens fonds car
il eft préjudiciable au revenu généralde
la Nation (9). Le préjugé quiporte favo->

rifer l'abondancedes denréesde premier
befoin; préférablement aux autres pro-
ductions au préjudice de la valeur vé-
nale des unes ou des autres, eft infpiré

par des vues courtes qui ne s'étendent

pas jufqu'aux effets du commerce exté-
rieur réciproque qui pourvoit à tout,Se



qui décide du prix des denrées que châ*

que Nationpeut cultiver avec le plus de
profit. ApRâs LES RICHESSES D'EXPLOI-

TATION DE LA CULTURE CE SONT LES

REVENUS ET l'iMPOT QUI SONT LES RI-»

CHESSES DE PREMIER BESOIN dans un
Etat pour défendre les Sujets contre
fa difette & contre l'ennemi, & pour
foutenirla gloire & la puiffance du Mo-

narque & laprofpéritéde la Nation (10).

X I V.

Qï^'oJW favorife la multiplication des
ièfiiaux ( 1 1 ) car ce font eux qui four-
ijiflènt aux terres les engrais qui procu-
rent lesrichesmoiflôns.

XV.

QUE les terres employéesà la culturedes
grains foient réunies autantqu'il e/ipoj/î-
ble i engrandesferrites exploitéespar de ri-
ches laboureurs car il y a moins de dé-
penfe pour l'entretien& k réparationdes
bâtimens,& àproportionbeaucoupmoins



de fiais, & beaucoupplus de produit net
dans les grandes entreptifes d'agriculture,
quedans les petites. La multiplicité de pe-
tits fermiers eft préjudiciableà la popula-
tion. La populationla plus afïurée laplus
difponiblepour lesdifférentesoccupations
&pourles différentstravauxquipartagent
les hommesen différentesclafles, eft celle
qui ef; entretenue par le produit net.Toute épargne faite à profit dans les tra-
vaux qui peuvents'exécuterpar le moyen
des animaux, des machines, des rivie-
res, &c. revient à l'avantage de la popu-
lation & de l'État, parceque plus de pro-
duit net procure plus de gain aux hom-
mes pour d'autres fervices ou d'autres
travaux.

XV L

QUE Von ri empêchepoint le commercé
extérieur des denréesdu crû; car TEL Est
LE DÉSlT TELLE EST LA REPRO-
DUCTION (iz).



XVII.
QuE ton facilite les débouchés & les

fan/ports des productions & des marchan-

difes de main £ œuvre', par la réparation

des chemins, &par la navigation des ca-
naux, des rivieres &delamer; carpluson
épargnefur les frais du commerce plus
on accroît le revenu du territoire.

XVIII.
Qu'on ne fajfe point baijfèr le prix des

denrées & des marchandifesdans le Royau-

me car le commerce réciproque avec
l'Étranger deviendroit défâvantageux à

la Nation(13). Telle EST LA valeur
VÉNALE TEL EST LE REVENU abon'

dance & non valeur n'efipas richejfe. Di-
fette & cherté,ejlmifere. Abondance& cherté

eftopulence (14).

XIX.
Qu'onne croie pas que le bon marché des



denrées efl profitableau menu peuple {15)/
car le bas prix des denrées fait baiffèr le,
falairedesgefe du Peuple diminue leur
aifance leur procuremoinsde travail &.
d'occupations lucratives Se anéantit le
revenude la Nation.

X X.
Qu'on ne diminuepas l'aifance desder-

nieresclaffes de Citoyens;car ellesne pour-
roient pas affez contribuer à la. confomma-

tion des denrées quine peuvent êtrecon-
fomméesque dans lepays,ce qui feroitdi-
minuer la reproduction& le revenudek
Nation{16).

XXI.
Que les propriétaires & ceux qui

exercentdes proférons lucratives ne fe /£-
vrentpas à des épargnes fiériles qui re-
trancheroient de la circulation & de la
distribution une portion de leurs revenus
ou de leursgains.

XXII.
Qu'on ne provoque point le luxa de



décoration sa préjudicedes dépenfes d*ex~

ploitation&
d'amélioration^agriculture,

& desdépenfes en
confomrhationde fub-

iîftance,quientretiennentlebonprix & le

débir des denréesdu crû Se la reproduc-

tion des revenus de la Nation (17)..

XXIII.
Qve la Nation nefoufre pas de perte.

dans/on commerce réciproqueavec l'Étran-

ger quand même ce commerce feroie

profitable aux Commerçans qui gagne-
toient fur leurs Concitoyens dans la vente
des marchandifes qu'il rapporteroit. Car

alors l'accroiflement de fortune de ces
Commerçans feroit dans la circulation

des revenus un retranchement préjudi-
çiable a la diftribution & à la reproduc-

tion.
XXIV.

Qu'on ne/bit pastrompé par unavantage,

apparent du commerce réciproqueavec l'E-
tranger en jugeant iîciplement par la, ba-



lancedes fommesen argent, fans exami-
ner le plus ou le moins de profit qui re-faite des marchandifes mêmes que Ion a
vendues, & de celles que l'on a achetées
Car fouvent la perte eft pour la Nation
qui reçoit un furplus en argent & cette
perte fe trouve au préjudice de ladiari-
bution & de la reproductiondes revenus.

X X V.
Qtr'ON maintienne rentière liberté dit

commerce; car LA pouce »u commercS
INTÉRIEUR ET EXTERIEUR^ PLUS STJRB>
XÀ PLUS EXACTE LA PLUS PROFITABLE AIaNatION ET A t'ÉTAT

COKSISTEDANS
LA PLEINELIBERTEDE LA CONCURRENCE'.

XXVI.

Qu'on foâ moinsattentifà l'augmen-
tation delà population qu'à faccroiffemene
des revenus; car plus dajfance queproca-
tent de grands revenus eft préférable à
plus de befQins preflàns de fubfiftance

Hiv



qu'exige une population qui excede les
revenus j & il y a plus de reffources pour
les befoinsde l'État quand le peuple eft
dans l'aifance & auifî plus de moyens,
pour faire profpérerl'agriculture ( 18 ).

XXVII.

QUE le Gouvernement foie moinsoccupé
du foin d'épargner que des opérations né->

çtjfaires pour la profpér'ué du Royaume

car de très grandes dépenfes peuvent
çeflèr d'être exceffivespajrl'augmentation
des richefles. Mais il ne faut pas confon-
dre les abus avec les fimple.s dépenfes

car les, abus pourraient engloutir toutes
les rkheflês de la Nation & du Souve-
rain,

XXVIII.
Que tadmlnlfiratlondes Finances ^foh

'dans la perception des impôts, foit dans
les dépenfesduGouvernement n'occajzonne

pas de fortunes pécuniaires qui dérobent



une partie des revenusà la circulation, a
la diftribution & à la reproduction.

XXIX.

Qu'on n"efpere de rejfources pour les

befoins extraordinaires d'un Euu3 que de

laprofpémède la Nation & non du crédit

des Financiers car LES FORTUNES

PECUNIAIRES SONT DES RICHESSES

CLANDESTINES QUI NE CONNQIS~

sent ni Roi ni Patries

X XX,

QUE F Etat évite des emprunts qui for"

ment des rentesfinancieres qui le char-

gent de dettes dévorantes, & qui occa-
iîonnentun commerceou trafic de Finan-

ces, par l'entremife des papiers commer-
Sables, où l'efcompte augmente de plus

en plus les fortunes pécuniaires ftériles.

Ces fortunes feparent la Financede l'agri-

culture & privent les campagnes des



ncheSes néceiTaires pour l'amélioration
des biensfonds & pour l'exploitationde
la culture des terres.

Fin des Maximes générales.



NO TES
SUR LES MAXIMES.

NOTE SUR t a MAxiMElII.p.107.

(La «r« e/2l'uniquefource des rici^S»
6-c'eftt agriculture qui Usmultiplie. )

i_|E
commerce réciproqueavec l'Etrangerrap-1

porte des marchandifesqui font payéesparles re.
venus de la Nation en argent ou' en échange j
ainfi, dans le détail des revenusd'un Royaume
il n'en fautpas faire un objetà partquiformeroit
un double emploi. n faut penfer de même des
loyers de maifons & des rentes d'intérêts d'ar-
gent car ce font, pour ceux qui les payent;
des dépenfes qui Ce tirent d'une autre fource
excepté les rentes placéesfur les terres qui font;
àffignées fur un fond productif; mais ces rentesfont comprifes dans le produit du revenu des ter-
tes. Ainfi cefont les terres & les avancesdes En*
trepreneursde la culture qui font la fource uni,
que des revenus des Nationsagricoles.



NOTE spk. LA MAXIME V. page 105K

(Que l'impôt ne foit pas dtjiruBïf, &c.)

V 1 m p ô r bien ordonné c'eft-à-dire l'impôt

qui ne dégénèrepas en Spoliation par une mau-
vaife forme d'impofition doit être regardé com-
me une partie du revenu détachée du produit net
des biens fondsd'une Nationagricole car autre-

ment il n'auroit aucune régie de proportion avec
les richeflesde la Nation ni avec le revenu, ni,

avec l'état des Sujets contribuables il pourroit
infenfiblement tout ruinerayantque kMiniftère

s'en apperçût.
Le produit net des biens fonds fe diftribue à.

trois Propriétaires, à l'Etat, aux Pofeifeurs des

terres & aux Décimateurs. Il n'y a que la portion
du Poflefleur du bien qui fait aliénable, & elle

ne fe vend qu'à raifon du revenu qu'elle produit.

La propriété du PoiTeflêur
ne s'étenddonc pas au-

delà. Ce n'eft doncpas lui qui paye lesautresPro-.

priétaires qui ont past au bien puifque leurs

partsne lui appartiennentpas?, qu'il ne les a pas.
acquifes & qu'elles ne font pas aliénables. Le
Poflefleurdu biennedoit donc pas. regarderl'im-
pôt ordinaire comme une charge établie fur fa
portion car ce n'eft pas lui qui paye ce revenu
c'eft la partie du bien qu'il n'a pas acquife &
qui ne lui appartient pas qui le paye à qui il cft



«ta. Et ce n'eft qat dans les cas de nécefllté dans
les cas où la furetéde la propriété feroitexpofée
gue tous les Propriétaires doivent pour leur prolpre intérêt contribuer fur leurs portions à la fcb-
venaon paffagereque les sCw» preflaasde l'Etat
peuvent exiger.

Mai.il ne faut pas oublier que dans tous les
tas limpofirion du tribut ne doit porter quefur le revenu c'eft-à-dire fur le produit net an.nuel des biens fonds& non fur les avances deslaboureurs ni fur les hommes de travail, nifur la vente des marchandifes car autrementil feroit deftruaif. Sur les avances des La-boureurs ce ne feroit pas un impôt, mais uneipolutKmquiéteindroit la reproduction dété-«oreroit les terres ruineroit les Fermiers, lesPropriétaires& l'Etat. Sur le falaire des hommes
de travail& fur la vente des marchandifes, il fe-roit arbitraire, les frais de perception furpafle-
ïojent l'impôt, & retomberoient fans régie furles revenus de la Nation & fur ceux du Souve-*un. Il faut diftinguer ici l'impofition d'avec
l>mpot l'impofition feroit le triple de l'impôt

pf S^endrok fur l'impôt même, car dans toutesles dépenfes de l'Etat, les taxes imposes fur les
marchandifes, feroient payées par l'impôt. Ainfi
cet impôt feroit trompeur & ruineux.

L'impofuiou fur les hommes de travail qui
-vivent 'de leur falahc u'eft, rigoureufemm



parlant qu'une impofition fur le travail qui eft

payée par ceux qui employent les ouvriers dé

même qu'une impofition fur les chevaux qui la-
bourent la terre ne feroit réellement qu'une im-

pofition fur les dépenfes mêmes de la culture.

Ainfi rimpofîtionfur les hommes & non fur le

revenu, porteroit fur les frais mêmes de l'induf-

trie & de J'agriculture, retomberaitdoublement

en perte fur le revenu des biens fonds & con-
duirait rapidemenr à la deftruclionde l'impôt. Ou
doitpenferdemêmedes taxesqu'on inipoferoit fur

les marchandifes j car elles tomberaient aufli en

pureperte fur le revenu.fur l'impôt &fur lesdépen-

Ces de la culture, & exigeroientdes fraisimmenfes

qu'il feroit impofiibled'éviter dans ungrandEtat,

Cependant ce genre d'impofitioneft forcément

la reffourcedes petits Etats Maritimes, qui fui*

fiftent par un commercede trafic, néceflàirenient

affujetti à l'impôtdans ces Etats qui n'ont point

de territoire. Et il eft encore prefque toujours

«gardé comme une reflbnrce momentanéedans

lesgrands Etats lotfque l'agriculture y eft tombée

dans un tel dépérffement que le revenudu terri-

toire ne pourroit plus fubvenir au payement de

l'impôt. Mais alors cette reflburcé infidieufe eft

une furcharge qui réduitle peuple à une épargne

forcée fur la confommation qui arrête le tra-
vail qui éteint la reproduction,& qui acheve

de ruiner les Sujets & le Souverain.



On a fouvent parlé de l'établiflèmcntde l'im-
pôt payé en nature par la récolte en forme de
dixme ce genre d'imposition feroit à la vérité
proportionnel au produittotal de la récolte les
frais compris mais il n'auroit aucun rapport
avecle produitnet plus la terre feroitmédiocre

& plus la récolte feroit foible, plus il feroit oné-
reux, injufte & défaftreux.

L'impôt doit donc être pris immédiatementfur
le produit net des biens fonds car de quelque
manière qu'il foit impofé dans un Royaume qui
tire fes richeffesde fon territoire il eft toujours
payé par les biens fonds. Ainfi la forme d'impo-
fition la plus fimple la plus réglée la plus pro-
fitable à l'Etat, & la moins onéreufeaux Contri-
buables, eft celle qui eft établieproportionnelle-
ment auproduit net& immédiatementà la fource
des richeffescontinuellement renaifantes.

L'établiflèment fimple de l'impofttion à la
fource des revenus c'eft-à-dire fur le produit
net des terres qui forir.e le revenu de la Na-
tion, devient fort difficile dans un Royaume où
faute d'avances l'agriculture eft tombée en
ruine ou du moins dans Une telle dégradation
qu'elle ne peut fe prêter à aucun Cadaftre fixe &
proportionné aux qualités des terres qui font mal
cultivées & dont le produit,devenu très foible
a'eft qu'en raifou de l'état miferable de la cul-
ture car l'amélioration de la culture, qui pour-



toit féfulterd'une meilleure adminîftration>ït&£

droit auffi-tôt le Câdaftre très irrégulier.

Une impofitionétablieégalement fur les terres*

fur leurs produits, fur les hommes; fur leur tra-

vail, fur les marchandifes & fur les animaux de

férvice, préfenteroit une gradation de fiximpofî-

tions égales pofées les unes fur les autres, por-

ant toutes fur une même bafe & néanmoins

payées chacune à part mais qui toutes enfem-

ble fourniroient beaucoup moins de revenu au

Souverain qu'un fimple impôt réel établi uni-

quement & fans frais fur le produit net, & égal

dans fa proportion à celle des fix impofitions

qu'onpourroitregardercommeréelle. Cet impôtc

indiqué par l'ordre naturel & qui augmenteroit

beaucouple revenu du Souveraincoûteroit cèpe*.
dant cinq fois moins à la Nation& à l'Etat que les

Ex impofitionsainfi répétées lefquelles anéan-

tiroient tous les produits du territoire & femble-

roientexcluretoutmoyen de rentrerdans fordre,

Caries impofitionsillufoirespour le Souverain»

ruineufes pour la Nation paroiffent aux efprits

vulgaires de plus en plus inévitables à mefure

que le dépériltementde l'agriculture augmente.

Cependant il faut au moins commencer par

fupprimerau plutôt les impofitionsarbitraires éta-

blies fur les Fermiers des terres j fans quoi ce

genre d'impofitionmineufe acheveroit d'anéantir

entièrement les revenus du Royaume. L'impo-



Siion fur .les bieas fonds la plus difSeile à régler
«ft celle qui s'établit fin la petite culture, miiîl
n'y a pas tde fermage quj,poilTe fcrvir de mefursji

©ùc'eft lç Propriétaire içâ&»e.quj fouraitles af an*

ces
r »où Je prodoiij»et; fft |rèsfojble & Èjwt ia*.

içertain,, Cette ailoire qui s>xéeute par desMé^

tayerpdans les paysoù .l'impôt à, détruie les Fer-
miers $ç qui eft îa dernière reflbaree de l'agri»
culture rainée exige beaucoup de ménagement*#

car un impôt un peu qnéççux enlevéTes avancée

& raoéaatitentierpmeBt» II faut donc bien diffi(n.

guet M terres réduitefr à «ette petite (culture ,S?;
qai à proporaqn du produitfont. labourées à
grands irais & foiivent fans aucun pïofït # d'avefc

«^lles-où la gran^.caîtares'es^mte par deriches
ïarœiersi^lefqaels aflures^.a,»* Bfopriétaires. -un,

3ÇCTea«,d4terininéq»i f&w, |èrvir<le régieexaôfl

peur une impofitiop proportionnelle. Iinpoûtroa,

qui 4wf(iêtre payéeparje Propriétake, & non gaç

tç Eerirçier, & ce n'eft eu déduction du fermage,

conuAe cela arrive naturellementlorfque.le Fer-
aiiere^niBftruicavantdepaCer&nbailde la,quo*

tité de l'impôt. Siles befoiflsdel'Eratynéceiûîemi
à ia charge des Propriétaires j car Je Gouverns-

batgo dcs Prop.ri~taires ~,çu'~(;O\1"crDl!'t
înent feroit.en contradiction aveclui-même s'il
es^geçdt que les Fermiers rempliflènt les <?ng3ge-
tnens de leurs baux, tandis que pac Pûagôç jgt*m ffl!leleU1'$bç:, qi~que par ~r~mr~,o ç4 -»



«revu dont il les -chargeroit il les mettroit dans

f impoflibilitéde fàtisfaireà'ces engagemens. Dans'

tous les cas le payementde l'impôt doit être'ga*

isuitipâr la valeur même des1biens fonds & non'

par celle des richeflès d'exploitation de la cul-

tare,-qui nepeuvent fans déprédationêtre aflh-

jetties à aucunfervice public aufte qne celui

de faire renaître les richdfes 8e la Nation & du

Souverain,& qui ne doivent jamais être détour-

néesâëe« emploinaturel &'néceflaire. LesPrev

pHétâïres, fixésà terre régie par le Gouverne-

menti, feroient attentif; peut 'la fureté de' lent

revenu & de Kmp1 St;âtf affermerleurs terresqu'à'

ie HchesFermiers 5 'eette-précâution àflùreroit le

fuccès del'agricultate.1Les Fermiersn'ayant plus

d'inquiétude fur l'iïflpofirion pendant le- cours de

Ieurs; baux Te mtehiplieroients, la petite culture

daparditroitfucceffivementles revenus des Pro^

ptiétàires & l'impôt s'accroîtroientàpfoiferoo»

par l'augmentâtibn des produits des biëns fonds

cultivéspar dè: riches Laboureurs. ;i. '
Ily a a» une Natfonqui a fu afrermir ta puif-

£tncë &aflurerfaprofpémé en exemptant lachar-

tûëte ïoute
impôfiàori: LesPropriétairesjcnarges

eiiiimêmes de l'impôt; fôùfftent dans les tems de

^riefrédes fubvennons'pailàgeresj mais les trà-

vauX de la culture des terres n'en font pointirà-
lè^&îe débit* la valeur véûàledes biensfoadi



'4'. wujouK à1turés par1:t Hbçtté .d'u CÓmn1'erct:
des denrées du crû. Anffi chez cette NatiQn'I'agti¡;,ÇülIüre&1a multiplication des beftïa\Ù: ne fouf-
fl«s longues* les pins ;difpendîeilf,sgU
priétài.r~$,retrouventà ,la .paix,leuts teries bienfulrivées l3c. bien entretenues & fcnl'Sgraudue'
v:e~~s bien maintenus & b~en, a1fq~~S', Il dl: aiLë.par,là,d'appe,cevoi'tlaA~érenee:~n:n

y aentreun imp&t e~rbitant & tUt impâr fpoliatif.;car
pat laror~ ~el'impofition.un il11pôtpeUtêtre
(poliatif fan~ être exorbit.u~t.

:O!1;petll; é!tr~ CXor;,¡,.bita~t fans être ~fpo3iaùf,

N0~. ~t1R:-I.4:MA:ktld. VI. ~iagè.?~
Fû~tùre~'o~e~:t

:`~ntes. >

-U featrerâarquerquefc, terres les pins fc^es
ies'sic6elfes néceifaires poup

fubv:Cmr4uxc!épenfes ,d'éil~ ctilcur'i,
& «lue là^adatxoadè.l'agricu^^âasutt RoLmené

doit'pas ~tte imputée àb.pah:1r'e.des homm~

maÍs 1t leur. Agence. Si lesàvancès de la cul~~re, ~e 'donnuieitt qUe pei! de pro'duit n.ec >

parerreur de .'Gouvernement, il auroit de grandSfraix, ,peu de ievei~u 8t un~e popu(atian qus
haietoitprefque qu'en menupèuple, occlIpé danSks~l\mi>agnes. fans profit pour I;Erat, à \1111



mauvaise«uftore,qui le feroit Gtb&ûet iaîfôr««

blcmeiic.
Autrefoisdans tel Royaume tes avances an-

nuellesne faifoient renaître de produit ner.du fort

aufoible, l'impôtfur le Laboureurcompris,qtfett-

viron vingt-cinqpour cent, qui te diftribuoientla
«Hane à l'impôt & aa Propriétaire diftraâàon

faite des reprifes annuellesdu Laboureur. Si les

avances primitives'avoientété fuHUàûtes ,'la" cul-

ture auroit pu y rendre aifément «s*de produit

aet & mêmedavantage pour cent d'avances an-
nuelles. Aiafi la Nation" fouffroit un deficit des

quatre cinquiemes au moins fiir-leprodattnetdô

Ces avances
annuelles• fanseompterja- peste faï

l'emploi '& le revenu des terres qui fuppl^oient

elles-mêmes aux frais d'une pauvre culture &

qu'on laiffoit en friche alternativement pendant

planeurs annéospour les répafer,& les remettre en

état de produire un, pdu de r&oIte.JllorslapluS

grande partie des habilitas étoit dansikinifere

& fans profit pour l'Etat. Car td efi le produit m

des avances au-delà des dépenfesitdtjlmpb
produit net du tra-ml. deshommes#«&font me*

ire £ tel efile produit net des biensfonds *tet>eji

ieproduit netpourle revenu,pourrimpêi&poBria

Jùbfijlance des différentes clafes d'hommes êam

Nation. Ainfi plus les avances font infuiEfaotes,

moins les hommes& les terres fontprofitablesi.



~ColoM qui Absent miférabkment.
d'une cuIture ingrate.. ne fervent qu'à entretenir;infru&¡eufement la population d'unepauvretion.

L'ûappt dans
ce Royaume étoit prdque tout

établi arbitrairement fur les Fenniers. fur les-
ouvriers fur les marchandifes. ,,9infiil ponoitdiretiement& indireâement fur les avances desdépenfes de la culture s ce qui chargeoit les bi
fouds d'environ trois cents millions p 1'..tp~ régie, les

frais..de

.perception. &. ~.h~ fol ne rcû-.Joient plus à la Nation..
dans 1C'B derniers tems..s.

.4 en juger par lé dqwuil1ement de la rare d'un~dsp~~&, &p~)~
..du produit des ~cs, ~o. quatre-R~~dM~M~,

y com j?zis la dixane &les.
.4JJn.es revètuts ecdéliaftiques :.trÜi1eprodaü d'~ih
grand'" excellent territ"ire 4.d'Qne granèle &:
hbvriedcpopulation1 desgr3lins~t~&edae prolaffim 40it bornée iia.40ufommtion de lanation

4 ..la moitié odes ter.
;l"es. JcaoMU en friches.on 4t£endoird'y plantee
des,vignes.; lç :c:ommerceinœrieur des graù1s.4t0tt îh~ ,a une police arwtraireétoit
continuellementinterrompu entre les prov.Ínccsi.
& la v;deur V~Da1.~ des dentées ma~rs iac~
<atas. '1~



Les avances des dépenfes productives étoiene
enlevées fucçeflivement par l'impôt arbitraire &
par les charges inddreftes, à l'anéantiffement de
la réprodudion & de l'impôt même les enfans
des Laboureurs abando.nnoient les campagnes j
le fur- faix de l'impôt fur les denrées en hauf-
foit le prix naturel & ajoutoh un farcroitde
prix onéreuxaux mârchandifes& aux frais de fit-
laire dans les dépenfes de-la Nation; ce qui re-tomboitencoreen déchet fur les reprifes des Fer.
miers fur le produit net des biens fonds « fur.
ïimpôt/ur la culture, &c. La fpoliation caufée
par la partie de l'impôt arbitraire établie fur les
Fermiers caufoit d'ailleurs un dépériflèmenr pro-
greffif,qui, jointaBdé&utdjeîibçrtédecommerce,
fcifok-'tombei les tezresenpetite culture& enfrt
che. C'étoit àcé degré de décadence ôd le* dépen-
des dêk culturene produifoientplus» l'impôt ter-jitorialcompris que pour cent, ce qui n'étoit
ïnéme dû qu'au bénéfice de la grandecultureqvri
«xiftohencorepourunquarrdansleRoya«me(*>.
On ne foivra pas ici la marcherapide des progrès.
de cette décadence il fuffitde calculer les effets
du tant de. caufes deftruaives, procédantles unesaesauttes ppur ea prévoir les conféquences fu-neftes.

C*) Vpye? <feM V Encyclopédie «nide Graiksiwejoplei'uneNatiouqui perd annaeUeaient le» qwtnj
cinquièmes,du wodait.de ù euhute,



• Tous cesdéfordres& tous, ces abus ont été re-
connus 5 & la, gloirede les réparer étoit réfervée
à un Miniftere plus éclairé Mais les befoins de
l'Etat & les. citsonl~ances ne fe ptétentpas tou-
jours auxvfiesque l'on fç propofepour lesréfor^
mes que, peut exiger une bonne adminiftfation.
dans l'économiepolitique, quoique ces réformes
foient très effentielle & très preflantespour l'a-
vantage communduSouverain & de la Nation.
NOTE SUR LA Maxime. VII. page no..

{Les fortunes quî rentrent- dans, la
circulation. ) L.

ON ne doit pas entendre Amplement parla
fortunesqui rentrentdans la.circulation, les foi-
tunes qui fe. déuuifentj,inaisa«flî les fortunes
ftériles ou oifives., qui de wçiyienî avives ,.& qui
font employées',par exempta former k«»van?
ces des grandesentreprifesd'agricuitttrç, de com-
merce & de maflBfa^uresprofitables, ou kaxaér
liorer des biens fonds dont les revenus rentrent
annuellement dans la circulation. C'eft même
par ces fortunes aâjvçs bien -.établies qu'un
Etat a de la confiilance, qu'il.a. de grandes4.
cheflss Affurées pour,faire repaître annuellement
de grandes richcflçs pour entretenirune popu}ar
tion dans l'aifànce. Se pour aCurer la piofpirjtij
^l'Etat fij.la puiflancçd» Souverain. Mais ao,- lk



«e doit pas penfer de même des fortunes péciî-.

maires qui fe tirent des intérêts dé l'argent, fie

qui ne font pas. établies fur des fonds produ&ifs

«i de celles qui font employéesà des acquittions
de charges inutiles de privileges &c. leur
circulation ftérilene tes empêché point d'êtredes
fortunes rongeantes & onéreusesà la Nation.

$ôte SUR 14 Maxime VDlI. pag. ni,
( Laijjèr aller d'elles-mêmes les dépenfis

ftérila. )
tïs travaux des marchandifesde main-d'œu-

vre & d'induftrie pour l'ufage de la Nation ne
font qu'un objet dispendieux & non une fource
de tewtnu. Ils nepeuvent procurer de profit dans
iavente à l'Etranger qu'aux feuls pays où la
main-d'eeuvre eftbon marché parle bas prix

des denrées qui fervent à la fubfiftanee des Ou*
vriérsj condition fort dé&trantageufezu pro-
duit des biens fonds auffi ne doit-elle pas exifter

dans les Etats qui ont la liberté & la facilité d'un

coameree extérieurqui l'outient le débit& le prix

des denrées du cm, & qui heureufèméntdétruit
le'petit profit qu'on .pourroit retirer d'un coin*
inerceextérieurde marchandifes de inain-d'œu-;

vre dont le gain feroit établifur lapertequi réful-i

teroit du bas prix desproductionsdesbiens fonds.

On neconfondpas ici le produit net ou le reveau
foarîa Naoon, avec; le gain des Cornmerçana



& Entrepreneurs de M?.nufa£tuios ce gain doit
être mis au rang des frais par rapportà la Na-
tion il ne furfiroit pas par exemple,d'avoirde
fiches laboureurs, fi le territoire qu'ils cultive-
raient, ne produifoit que poureux.

Il y a des Royaumes pauvresoù la plûpart des
Manufe&uresde luxe trop multipliées font fou-
teaues par des privilègesexdufîfs & mettent là
Nation à contribution par des prohibitions qui
lui intérdifsnt l'ufage d'autres marchandifes de
main-d'œuvre.Ces prohibitions toujourspréjudi-
ciables la Nation font encore plus fonefteS
quand l'efprit de monopole & d'erreur qui les a
fait naître les -étend jufques Car la culture & le
commercedes productionsdes biensfonds où la
la concurrencela plus active «ft indifpenfable-
tuent néeefla&e pour multiplier les richefes dee

Nations.
Nous ne parlerons pas ici du commerce dé

trafic qui eft le lot des petits Etats maritimes.
Un grand Etatne doit pas quitter la charue pouf
devenirvoiturier. On n'oubliera jamais qu'on Mt

fliftre du dernier fiecle, ébloui du commerce des
Hollandois&de l'éclat des Manura&uresde luxe;
« jettëfi patrie dansuriteljclëlire,que Tonnepar-Î
loit pins que commerce & iàrgent, £ânsi>érifeif

au véritable emploi de l'argent ni au véritable
commercedu pays. '

Ce. Miniitre fi eftimablepar fes bonfies inten-



tions mais trop attaché à fes idées voulu*
faire naître les richeflès du travail des doigts
auprejudice.de la fource même des richeflês &
dérangeatoute la Conffitutionéconomiqued'une;
Nation agricole. Le commerce extérieur des
grains fut arrêté pour faire, vivre le.îabricant à
bas prix, le débit du blé dans l'intérieur du
Royaume fut livré à une policearbitraire quiin-
terrompoitlecommerce entre les provinces. Les
Protecteurs de l'indufirie les MagiftratS: des
Villes, pour, fe procurer dus bhk à bas prix

»rainoient par un mauvais calcul, leurs Villes &

leurs Provinces, en dégradant infenfîblementla
culturede leurs terres tout tendoit à la deftruc-
tion des revenus des biens fonds, des Manufac-
tures, du commerce& de l'induftrie, qui, dans

une Nation agricole,ne peuvent fe foutenir quq
par les produits du fol car ce font ces produits
guifburniflèntau. commerce l'exportation du fu-
perflu & qui pavent les revenus aux Proprié-
taires, & le falaire des hommes employés aux
travaux lucratifs. Diyerfescaufes d'émigrationsi
des hommes& desricheâes hâtèrent les progrès
de cettedcftm&ion..

Les hommes. & l'argent furent détournés Jq
l'agriculture,Se employés aux Manufacturesde,
foie, de coton, de laines étrangères qi^;pi-<?ju-,

«iee des Maau/aitUftfS d« lajuaçs du pays Se. dq la.



multiplication des troupeaux. On provoqua le
luxe de décoration qui fit des progrès très rapi-
des. L'adminiftrationdes Provinces preffée par
les befoins de l'Etat, ne lai/Toit plus de furetédans
les campagnespour, l'emploi vifible des richefles
néceflaires à la réprodu&ionannuelledes richet
fes ce qui fit tomber une grande partie des terres
«n petite culture en friches & en non-valeur.
tes revenus des Propriétairesdes biens fondsfa-
rsnt facrifiés en pure perteà un commerce mer-
cantilequi nepouvoit contribuerà l'impôt. L'agri-
cul.ure dégradée '& accabléetouchôit àrimpofli-
feilitéd'y fiibvenir j on l'étendit de plus"en plus
fur les hommes, fur les alimens, furle commerce
des denrées du crû il fe multipliaen dépenfes
dans la perception& en déprédations'«fefltuc-
tives de^la reproduction & il devint l'objet
d'un fyftême de Finance, qui enrichit la Capiu
tale des dépouilles des Provinces. Le traficdfe
l'argentà intérêt forma un genre^principal de rë,

"Venus 'fondésen af gënt &. tirésde l'argent5 ce
qui n'étbit par rapport à la Nation qu'unpro-
ivât imaginaire j qui échappoit à l'impôt & mi.

'noit l'Etat. Ces revenus établis fur l'argent, &

i'afpëa de l'opulence, fou tenus par la magnifi-
cence d'un luxe ruineux,en impofoient au vul-
pm & diminuoientdéplus en plus la jety* oduc-
|ion des riçhèfl«s réçlks, & le pécule de ta Naw



don. Eh nwlheureufement les caufes de ce â£~
fordre généralont été trop long-teins ignorée**
indè mali lobes. Mais aujourd'hui le Gouverne^
menteft attaché à des principes plus lumineux;il
connoîtles reflburcesduRoyaumes,Sdesmoyens
d'y rapcner l'abondance.

Note sor. LA Maxime IX. page iii^
( Ne pas étendre F emploide l'argent & desaux ManufaBures & au com-

merce de luxe, au préjudice des travaux
& des dipenfes de l'agriculture. )

On «ç,do« s'attacier qu'aux Manufàdurq;
fie îaarchandifes de main-d'œuvredont on a le?
.matièrespremières, Se qu'on peut fabriquer

avep
moins de dépenfe que dans les autres pays; & il
.faut acheter de l'Etranger les marchandifesde
main-d'œuvre qu'il peut vendreà mcfflfcqrmafe
shé qu'ellesne conteroieat àla Nation fi dfc.les
Jàifoit fabriquer dbez elle.. Par «s achaoç.pn jiq-
toque. le commerce réciproque car fi on vo^lojt
fl$ rien acheter à & vendre de «>Ht on étfii^cojt
le çoiiyaerçeextérieur& îesavantagesde J'expo^
tatioii des4earéej4ncf«!, .qni eft infiniflaçnt;plBs,
pro%abieque çeUe ies jjjyjrghafldifefide maia-



«Fcenste. Une Nation agricole doit favotifet le
commerceextérieur actif des denrées du crû par
le commerceextérieurpaffif des marchandées de
main-d'œuvre qtfelle peur acheter à profit de
l'Etranger. Voilà '^toat le myftère du commerce;
àceptk ne craignons pas d'être tributaires desautres Nations.. •

NOTE sds. la même MAXIME.

{Préalablementà tom> le Royaume doit être
bienpeupléde riches Cultivateurs. ))'

tî Bourg de1 Goûdmms tkefter th. Angle-
terre eft célèbre dans fàiiftoire pour avoir ac-
compagaé foit Roi avec le cortègele plas hona»
ràbla t ayantconduitcent q&àïre-vingtscharrues
à.fo»paffage. Ce fafte doit paroîtrebkà'ridicule
à nos Citadins aecoutamés aux décorations fti-
voles» Cfe voit eacoredeshommes, {rapidement
vainfr,igaoretque cefont les richesLaboureurs8t
les richesCoramerçaàSjateéhésaucommercem4
rai. qui animent P agriculture qui font exécu-
ter y qui eommaiïdenr qttt gouvernent qui
feat inéépendans qui affureatles revenus delà
dation qui -après les Propriétaires diftinguéls
parla fiaifiance, par les dignité»,parles feien-

tes testa» fordw «fe€îK^ehsîepins honnête»

le plus louable& 'fé pltts ttnfcbsaat dans l'Ëtàt»



Ce font pourtant ces habitans honotâbles de là
campagne ces Maîtres, ces Patriarches ces
riches Entrepreneurs d'agriculture, que le Bour,4
geois ne çonnoît que fousle nom dédaigneuxde
Payfins^ & auxquels il veut même retrancher
les Maîtres d'école qui leur apprennentà lire j à
écrire à mettre de la fureté & de l'ordre dans
leurs affaires à étendre leurs connoilrancesfur
les différentes parties de leur état.

Ces inftruàions dit-on leur infpirent de la
vanité & les rendentproceflîfs la défenfe juridi-
que doit-elle être permife à ces hommes térref-
tres,qui ofent oppoferdelaréfiftance& de la hau-
teur à ceux qui, par ladignitéde leur féjour dans
la evé doivent jouir d'unediftinÊtibnparticulière
&d'une fupérioritéqui doit enimpoferauxVilla*
geois. Tels font les, titres. ridicules de la vanité
du Citadin qui n*eft qu'un mercenairepayépar
les richefesde la campagne.Omnium aute.m re*
rm ex qdbus aiiquid uequiritur nihil eji jtata*
cultvra meKus, nihil uhtrius fùktl dulç'ms

enihilhomiaàtibtrotUgnius. Cicerode Officiis
Meâquidem fentertfâ haucl fcio an nutla beatior
cJT'ËofK .'u2~ ,Îo~ Ojg!tM ~o~ ~O~~ge~
ntri univerfo cultum agrorum f^fahaaris fed &

deleOatione, & faturitate eopiâqueomnium rerum
fiAtidvi&umhominym ai cultum etiam Deomm
jperùmmt. Idem, deSeneôute,



DE 'l'OUs us MOYEz.{S DE
p>x. «v EN A POINT DE

MmiEuxL N'Y EN A POINT DE MEII,LEUR
D1!,pLUS.

~IBONDANT~DEPL11SAGRBABiE~DEPLUSCON»

`VENABtE A L'HOMMJ!. DE l'tus
DIGNE Da;hohmuibm. w» ^agriculture

POU~1d.Ol. JE NE SAI~. S'IL y A AUCUNJ!IORTB,

-««n» PLUS HEUREUSE QCE c^«-»«»» pAR,• DE CET EH;^
Si^xrAirsDBslsrERTOUTtEGENREHoMAN

^™oREPARlKtlAÏSIRETpA&
»A«CE QU It PROajRE CAR ia cotw^»* «ÏCKE PRODOtr DE TOUT M W'ON PEtjV
^SÎREKPOtm L A VIE DE$ HOMMES ET
«pite des Dieux.

-otB sjR rA Ma?im» Xii; j,age it}:
t^drerhs rickefcs^ns les campaènà

pour étendre iagroàHt& éviter lap^t
culture.)

J

»aNSla grande cttlmr€> homme
«ondmtnne charme tirée par ^dés chevaux, »ui
fait autantde travail qu* tt6is charrues titées pardes boeufs0litées~ par^*S*> Second^ Mtte^^ J
ce dermer cas faute d'avancesprises pourlétabhffementdWgrande culture, kdépenfe
«mneUe eftexceffiv^arpiàppxtioaau produit



tueufementdix oudouzefois plus deterre.Les Pro-
priétairesmanquarisdeFermiers en état defubve-
iiîr a làdépenfe' d'une bonne culture,lesavanceste
font auxdépensde là terf e,prefqueentierementen
pûtéperte le produit des prés eft,confômnié,pen-«

àantl'nivér,pàrlesbœufsde labour,& on leur lait
féùnéparriede là terre.pourleurpâturage pendant
ïétéi le produit nèt de la récolte approchefi fort
dé là non- valeur que la moindreimpositionfait

renoncer ces reffes de culture, ce, qui arrivé
même en biendes endroits toutfimplementparla
pauvreté des habîtans. On dit qu'il y a une Na^

lionpauvre qui cft réduite à cette petite culture

dans les trois quarts de fon territoire, Se qu'if yâ
d'ailleurs chez cette.Nacrant plus d'un. tiers des

terres cultivablesqui ibnt en non-valeur. Mais
leGouvernementeft occupé à prêter lesprogrès
de cette dégradation, & à. pourvoir aux moyens
dé la réparer. ` l ."v.s\
Nqte sub, la Maxime XIII. page iïj.
( Jfe fowtfayqnfarie- monopole dans, fe
culture & laiffir à chacunla lihutè di

• 'jhniïir à fon champ celle qui lui ton*' i4ïtit>) '• • ;' ."'
Etes: vues paœcalkrcï avoiïnt fait croire fea-

dar.t



aant un tems qu'il falloit reftreindre en Francela culture des vignes pour augmenter la culturedu blé dans le tems mêmeoù le commerce exté-
rieur du blé étoit prohibé, où la communication
même du commerce des grains entre les Provin-
ces du Royaume étoit empêchée oii la plus
grande partie des terres étoit en friches, parce-que la culturedu blé y étoit limitée à la confom-
mation de l'intérieur de chaque Province du
Royaume; & ou la deftruftion des vignes aug-mentoit de plus en plus les friche?. Des Provinces
éloignéesde la capitaleétoientd'ailleurs obligées
de faire des repréfentatiouspour s'oppofer à l'ac
croisementde la culture des gnuns qui faute
de débit tomboient dans leur pays en non-va-leur ce qui caufoit la ruine des Propriétaires&des Fermiers & anéanti/Toit l'impôtdont les ter-«s étoient charge. Tout confpiroit donc à ladégradation d« deux principales cultures da
Royaume & à détruire de plus en plus la
valeur des biens fonds; «ne partie des Pro-
priétaires des terres,au préjudicedesautres, ten-doit au privilége exclulif de la culture funeftes
effets des prohibitions & des empêchemens du
commercedes produâions des biens fonds dans
un Royaume où les Provinces fe communiquent
par les rivieres & les mers> oli la Capitale & tou-tes les autres Villes peuvent être facilement



approvifionnéesdes productionsde tontes les par*

tics du territoire & où la facilité de l'exporta-
tion afltire le débouchédel'excédent.

La culture des vignes eft la plus riche culture

du Royaume de France; car le produit net d'un

arpent de vignes,évaluédu fort au foible,eftenvi
<

ton le triple de celui du meilleur arpent de terre
cultivé en grains. Encore doit-on remarquer

que les frais compris dans le produit total de

l'une & de l'autre culture font plus avanta-
geux dans la culture des vignes que dans la cul-

ture desgrains; parceque dans la culture des vi-

gnes, lesfrais fouraiflèut avecprofit, beaucoup

plus de Salairespour les hommes & parœque la
dépenfe pour leséchalas & les tonneaux eft à l'a-

vantage du débit des bois & queueshommesoc-
cupésà la culture des vignes n'y font pas em-
ployés dans le tems de la moiflbn où ils font

alors d'une grande reflburce aux Laboureurs pour

la récoltedes grains.D'ailleurscette claffed'hom-

mes payés de leurs travaux par la terre en de-

venant fort nombreufe, augmente le débit des

blés & des vins, & en foutient la valeur vénale à
mefure que la culture s'étend & que l'acctoifle-

ment de -la culture augmente les richeffes car
l'augmentation des richefles augmentela popu-
lation danstomes les claffesd'hommesd'une Na-
tion, & cette augmentation de population fou-



tient de toutes paws la valeur vénale des produit
éi la culture.

On doit faire attention que la facilitédu com-
inerce extérieurdes denrées du crûdélivréesd'in*
pofitions onéreufes, eft un grand avantage
pour une Nation qui a un grand territoire, où
ellepeut varier la culture pour 'en obtenir diffé-
rentes productions de bonne Valeur j fur-tout
-celles qui ne peuvent pas naître chez les Nations
Voifiaes. La vente du vin & des eaux-de-vie à
l'Etrangerétant pour nous un commerce priviié*
gié que nous devonsà notre territoire& à notre
climat, il doit fpérialementétre protégé par le
Gouvernement; ainfi il ne doit pas être afiujetti
a des importionsmultipliéesen pureperte pourl'impôt, & trop préjudiciablesau débit des pro*ducTsons qui font l'objet d'un grand commercé
extérieur, capable de foutenir l'opulence dit
Royaume l'impôt doit être pur& fimpléj affignl
fur le toi qui produit ces riche/Tes 5 &dans la
éompenûtionde fimpofition générale j on doit
avoir égard à celles dontil hm aflurer par unprix tavorable, le débit chez l'Étranger caralors l'Etat eft bien dédommagé de la modéra*
tion de l'impôt fur ces partiespar l'influence a van*
tegeufe de ce commerce fur toutes lés autre»tourcesde richeffesdu Royaume.

Kij



sur t A mê me Maxime, page 114;

( Âpres lesavancesde la culture ce font les

revenus & l'impôt qui font les richefiès

de premier befoin 6* qui ajfurentla prof
pèriti de la Nation. )

E N quoi confifie la profpérité d'une Na-
tion agricole EN DE GRANDES AVANCES POUR
PERPÉTUER ET ACCROÎTRE LES REVENUS ET
L'IMPÔT EN UN COMMERCEINTERIEUR ET EX-
TERIEUR LIBRE ET FACILE; EN JOUISSANCE DES.
RICHESSES ANNUELLES DES BIENS FONDS EN

*«.YEMENS PÉCUNIAiRES ET OPULENS DU RE-
VENU ET DE l'impôt. L'abondance des produc-
tions s'obtient par les grandes avances; la con-
sommation & le commerce foutiennent le -débit
& la valeur vénale des productions j la valeur
vénale eft la mefuredes richefles de la Nation
les richefles réglent le tributqui peut être imf ofë,
& fourniflènt la Finance qui le paye, & qui doit
circuler dans le commerce mais qui ne doit
point s'accumuler dans un pays au préjudice de

l'ufage & dela confommationdes productionsan-
nuelles qui doivent y perpétuer, par la repro-
duction & lecommerceréciproque les véritables
richefles.

L'argent monnoyé eft une richeflê qui eft



payée pard'autresricheflès qui eft pour les Na-
tions un gage intermédiaire entre les ventes & les
achats, qui ne contribue plus a perpétuer les ri-
cheffes d'un Etat lorfqu'il eft retenu hors de la
circulation & qu'il ne rend plus richeflè pour
richeflè alors plus il s'accumulerait, plus il cou.
terait de richeflès qui ne fe renouvelieroientpas,
& plus il appauvriroit la Nation. L'argent n'eft
donc une richeffe affive & réellement proStable
dans un Etat, qu'autant qu'il rend continuelle-
ment richeflè pour richefle j parçeque la mon-
noye n'eft par elle-mêmequ'une richeflè ftérile
qui n'a d'autre utilité dans une Nation que fan
emploi pour les ventes & les achats & pour les
payeinens des revenus Çc de l'impôî, qui le re-
mettent dansla circulation; enfarte que le même
argent fansfajt tour à tour & continuellementà
ces payemens & à. fon emploi dans le commerce.

Aufli la maflèdu pécule d'une Nation agricole
ne fe. trouve-t-ellcqo.'à-peu-près.égaleau produit
net ou revenu annuel des biens fondscar daaa
cette proportion il.eft plus quefuflifantpour l'ufa-
ge de la Nation une plus grande quantité de
monnoye ne feroit point une richeflè utile pour
l'Etat.Quoiquel'impôt foitpayéen argent,cen'eft
pas l'argent qui le. fournit, ce font les richçflis
du fol qui renaiflèat annuellement c'çft dans
ces richeflès reaiùllànces,& non,commelegeufs

K iij



le vulgaire dans le péculede la Nationque coït'
lifte la profpérité & la force d'an Etat. On ne
fuppléepoint au renouvellement fitcceffifde ces

riche/Tespar le pécule mais le pécule eft facile..

ment fiipplée dans le commercepar des engage-*

mens par écrit afluréVparles richeflès que l'oa
jjoffede dans te pays & qui fe transportent chez.

l'Etranger, L'avidité de l'argent eft -une paffion

vivedans les particuliers,parcequ'ilsfont avides

de la richeffe qui repréfente les autres richeflès j
mais cette forte d'avidité, qui le fouftrait de fon

emploi, ne doit pas être la paffion de l'Etat la,

grande quantité d'argent n'eftà defirçr dans un
Etat qu'autantqu'elleeftproportionnéeaurevçnu,

&qu'ellemarque par là une opulenceperpétuelle-t

ment renaiffante,dontlajouiflanceefteflèâive&
bien aflurée. Telle ^étpit fous. Chari?s.V dit &

•$oge, l'abondance de l'argent qui fuivoit l'a-^

bondance des autres richefTes du Royaume. On

peut en juger par celles qui font détailléesdans
finventaire immenfede ce Princç indépendam-
^nent d'une réferve de f/millionsXprès de 300 mil*

lions, valeur actuellede notre, monnoye.) qui fç

trouva dans les coffres ces grandes riche/Tes

font d'autantplus remarquablesque. les Etats des
Rois de France ne comprenoient pas alois un
tiers duRoyaume.

1,'a.rgent n'çft donc pas la véritable tlchtBh



d'une Nation.larichefleqaife confomme&quire.net continuellement;car l'argentn'engendrepas
de l'argent. Un écu bienemployé peutà la vérité
faire naître une richeffe de deuxécus, mais c'eft
la production & non pas l'argentqui s'eft multi-
pliée, ainfi l'argent ne doit pas féjourner dans
des mainsftériks.Iln'eft doncpas àuffiindifférent
qu'on le croit pour l'Etat, que l'argent paflè dans
Upoche de Pierre ou de Paul, car il eft eflentkl
qu'il ne foit pas enlevé à celui qui l'emploie au,
profit de l'Etat. A parler rigoureufement l'ar-
gent qui a cet emploi dans la Nation n'a
point de Propriétaire j il appartient auxbefoina
de l'Etat, lefquels le font circuler pour la repro-
dut9ion desricheflesqui font iûfefifter la Nation
& qui fourniffentle tributau Souverain.

Il ne faut pas confondre cet argent avec la
Finance dévorante qui fe trafique en prêt à inté-
rêt, & qui élude la contribution que tout revenu
annuel doit à l'Etat. L'argent de befoin a, dis-
je, chez tous les particuliexs une destinations
laquelle il appartient décifivemeni*: celuiqui efr
deftiné au payement aôttel de l'impôtappartient
à l'impôt j celui qui eft deftiné aubefoinde quel-
que achatappartient à ce befoin j celuiqui vivifie
l'agriculture, le commerce & l'induftrie appar-
tient à cet emploi 5 celui qui eft deftiné à payer
une dette échue ou prête à échoir, appartjentà



cette dette, &c. &non à celui qui le poflëde c'eft

l'argent de la Nation, perfonne ne doit le rete-
nir, parcequ'il n'appartient à perfonne; cepen-
dant c'eft cet argent difperfé qui forme la prin-
cipale ma/Te du pécule d'un Royaume vraiment

opulent où il cft toujours employéà profit pour
l'Etat. On rïhéfîte pas même à le vendre au mê-

me prix qu'il a couté, c'eft-à-dire, à le laiffer

pafTer chez l'Etranger pour des achats de mar-
chandifes dont a befoin & l'Etranger n'ignore

pas non plus les avantages de ce commerce où le

befoin dés échanges décide de l'emploi de l'ar-

gent en marchandifes& des marchandifesen ar-
gent car l'argent & les marchandifes ne font

licheflesqu'à raifon de leur valeur vénale.

L'argent détourné&retenu hors de la circula-

tion, eft un petit objet qui eft bientôt épuifé par
les emprunts un peu multipliés j cependant c'eft

cet argent oififqui fait illufion au bas peuple

•c'eft lui que le vulgaire regarde comme les ri-
chefles dé la Nation & comme une grande ref-

fource dansJes befoins d'un Etat même d'un

grand Etat qui réellement ne peut être opulent

que par le produit net des richeites qui naiffent

annuellement de fon territoire & qui pour
ainfi dire fait renaître l'argent en le renouvel-

lant & en accélérantcontinuellementfa circula-

tiuU.



D'ailleursquand un Royaume eft ricne & flo.
riflant par le commerce de fes productions il a
par fes. correfpondancesdes richeffes dans les au-
tres pays & le papier lui tient lieu par-tout d'ar-
gent. L'abondance& le débit de fes productions
lui affurent donc par-tout l'ufage du pécule des
autres Nations, & jamais l'argent ne manque
non plus dans un Royaume bien cultivé pour

payer au Souverain& aux Propriétaires les reve-
nus fournis par le produit net des denrées comr
merçables, qui renaiffent annuellement de la
terre mais quoique l'argent ne manque point
pour payer ces revenus, il ne faut pas prendre
le change& croireque l'impôt puifle être établi
fur la circulationde l'argent ( ).

L'argent cftunericheflèqui Ce dérobe à la vue.
Le tribut ne peutêtre impofé qu'à la fource des ri-
chc ffe s di Cp o n ib 1es toujours renaiflàntes,oftenfi-
bles & commerçables. C'eft là que naiflent lés
revenus du Souverain & qu'il peut trouver de
plus des reffourcesalTurées dans des befoinspref-
fans de l'Etat/ Les vues du Gouvernement ne
doivent donc pas s'arrêterà l'argent, elles doi-
vent s'étendre plus loin & fe fixer à l'abondance

&à la valeurvénale des productions de la terre,

( ) Voyeï ce que nous arons dit plus haut for !1m-
pôt, pag. U4&fujvautec,



pour accroitre les revenus. C'eft dans cette
partie de richeffes vifibles & annuelles, qu&
confifle la puiflànce de l'Etat & la profpé-
rité de la Nation c'eft elle qui fixe &: qui
attacheles Sujets au fol. L'argent, Tinduttrie,
le commerce mercantile & de trafic, ne forment
qu'un domaine poftiche & indépendant, qui
fans les productions du fol ne conftitueroitqu'un
Etat repubticain Conftantinople même qui
n'en a pas lç Gouvernement, mais qui eft réduit
aux richeflès mobilièresdu commerce de trafic
en a, au milien du defpotifme le génie & l'indé-I
pendance dans les correfpondances & dans fêtas
libre de les richeffes decommerce.

NOTE SUR. la Maxime XIV. page 1 14,

( Favorifer la multiplication des beftiaux. )Y

Cet avantage s'obtient par fe débit, parl'emploi & l'ufage des lainesdans le Royaume,
par la grande confommation de la viande du
laitage, du beurre, du fromage, &c. fur-tout
par celle que doit faire le menu peuple qui eft le.
plus nombreux car ce n'eft qu'à raiîon de cette;confommation,que les beftiauxont du débit, 8e
qu'on les multiplie & c'eft l'engraisque les befc
oauxfbumiflentà la terre,quiprocure 4'abondâft.



tes récoltes par la multiplication même des bef-
tiaux. Cette abondance de récolte & de beftiaux
éloigne touteinquiétudede faminedansun Royau-
me fi féconden fubfiftance. La nourriture que les
beftiaux y fourniflent aux hommes y diminue la
çonfommationdu bled & la Nationpeut en ven»
dre une plus grande quantité à l"Etranger,8caccroî-
tre continuellementtes richelTes par le commerce
d'une production fi précieufe, L'aifancedu menu
peuple contribue donc par là eflentiellementà la
profpérité de l'Etat.

•te profit fur les beftiaux fe confond avec te
profit fur la culture à l'égard du revenu du Pro.
priétaire, parceque le prix du loyer d'une ferme
s'établità raifondu produit qu'elle peut donner
par la culture & par-la nourriture des beftiaux,
dans les pays où les avances des Fermiersne font
pas expofées à être enlevéespar un impôt arbi:.
traire. Mais lorfque l'impôteft établi fur le Fer-
mier, le revenu de la terre tombe dans le dépé-
riflèment parceque les Fermiers n'o£nt faire les
avances des achats de beftiaux dans la craintte

que ces beftiaux, qui fontdes objets vifibles ne
teur attirent une impofitionruineufè. Alorsfaute
d'une quantité fùffifante de beftiauxpour fournit
tes engraisla terre la culturedépérit les frais
des travaux en terres maigres abforbent le pro-4w»et & d.éttiwfenUerevenu*



Le profit des bcftiaux contribue tellement ait
produit des biens fonds, que l'un s'obtient par
l'autre & que ces deux parties ne doivent pas
être féparées dans l'évaluation des produits de la
culture calculéed'après le revenudesPropriétaires;

carc'eftplus par le moyendes beftiaux qu'on oh-
tient le produit net qui fournit le revenu 8c l'imr
pôt, que par le travail des hommes qui feul ren-
droità peine les fraisde leur fubiiftance. Mais il
faut de grandesavances pour les achats des be£-
tiaux, c'eftpourquoi le -Gouvernement doit plus
attirerles richefles à la campagne que les hom-
mes on n'y manquerapas d hommess'il y a des
richelTes mais fans richefles tout y dépérit, les
terres tombent en non-valeur,& le Royaumeeft
fans reflource& fans forces.
• H faut doncqu'il y ait une entière fureté pour
l'emploi vifible des richefes à la culture de la
terre, & une pleine liberté de commercedes pro-
ductions. Ce ne font pas les richeflès qui font
naître les richeflès qui doivent être chargées de
l'impôt. D'ailleurs les Fermiers & leurs familles
doivent être exempts de toutes charges perfon-
nelles auxquellesdes habitans riches & nécefTai-

xes dans leur emplointdoiventpas êtreaffujettis,
de crainte qu'ils s'emportent dans les Villes lesrir
che/Tes qu'ils employentà l'agriculture. pour y
jouir des prérogatives qu'on Gouvernementpep



éclairé y accoiderok par prédile&ion au merce-
naire Citadin. Les Bourgeois aifés, fur-tout les

Marchands détaiileurs qui ne gagnent que fur le

Public & dont le trop grand nombre dans les

Villeseft onéreux à la Nation, ces Bourgeois

dis-je, trouveroient pour leurs enfans dans l'a-
griculture protégée & honorée,des établiflèmens

plus folidés & moins fetviles que dansles Villes

leurs richefles ramenées à la campagne fertilifè-

roient les terres, multiplieraient les richefles &

atfureroient la profpérité & la puiflance de l'Etat.
Il y a une remarqueà faire fur lesNobles qui

cultivent leurs biens à la campagne il y en a
beaucoupqui n'ont pas en propriété un terrein
fijfHfent pour l'emploi de leurs charrues ou de

leurs facultés & alors il y a de la perte fur leurs
dépehfes & fur leurs emplois. Seroit-ce déparer

la Nobleffeque de leur permettre d'affermer des*

terrespour étendre leur culture & leurs occupa-
tions au profit de l'Etat, fur- tout dans un pays
où la charge de l'impôt ( devenue deshonnête )
ne feroit plus établie ni fur les perfonnes ni fur

les Cultivateurs ? î Eft-il indécentà un Duc & Pair
de louer un Hôtel dans une Ville ? Le payement
d'un fermage n'affujettit à aucune dépendance

envers qui que ce foit, pas plus que le payement
d'un habit,d'une rente d'un loyer &c. mais
4e plus on doit remarquerdans l'agriculture que



Je Polfeffeur de la terre & le PofleiTeordes avan*

ces de la culture font tous deux également Pro-*

priétaires, & qu'à cet égard la dignité eft égale
de part & d'autre. Les Nobles en étendant leurs
entreprises de culture contribueroient par cet
emploi à la profpérité de l'Etat & ils y trouve-
roient des reffources pour foutenir leurs dépendes

& celle de leurs enfans dans l'état militaire. De

tout tems la Noblefle & l'agriculture ont été

réunies. Chez les Nationslibres le fermage des

terres, délivré des importions arbitraires & per*
fonnelles,eft fort indifférentea lui-même les re-
devances attachées aux biens & auxquelles les
Nobles mêmes font aitujettis, ont-elles jamais

dégradélaNoble/Te ni l'agriculture.

NOTE SUR la Maxime XVI. page 11$.

(Tel eft le débit, telle eft la reproduction, )

Si on arrête le commerce extérieurdes grains

& des autres productions du crû on borne
^'agriculture à l'état de la population au lieu
d'étendre la population par l'agriculture. La

vente des productions du crû à l'Etranger aug*
mente le revenu des biens fonds cette augmen-
tation du revenu augmente la dépenfe des Pro-
priétaires}cette augmentation de dépenfès attira



les hommes dans le Royaume; cette augmenta-
tion de population augmente la confommation
des productions du crû cette augmentation de
confommation & la vente à l'Etrangeraccélèrent
de part & d'autre les progrèsde l'agriculture, de
la population & des revenus.

Par la liberté & la facilité du commerce exté-
rieur d'exportation& d'importation, les grains
ont conftammencun prix. plus égal car le prix
le plus égal eft celui quia cours entre les Nations
commerçantes. Ce commerce applanit en tout
tems l'inégalité annuelledes récoltesdes Nations,
en apportant tour à tour chez celles qui font
dans lapénurie le fuperflude celles qui fontdans
l'abondance, ce qui remet par-tout & toujours
les productions & les prix à-peu-près au même
niveau. C'eft pourquoi les Nationsconunerçan.
tes qui n'ont pas de terres à enfemenceront leur
painauflî afluré que cellesqui cultivent de grands
territoires. Le moindreavantage fur le prix dans

un pays, y attire la marchandife, & l'égalité fe
rétablit continuellement.

Or il eftdémontré qu'indépendammentdu dé-
bit à l'Etranger,& d'un plus haut prix la feule
égalité confiante du prix augmente de plus d'un
dixieme le revenu des terres; qu'elle accroit &
affure les avances de la culture; qu'elle évite les
obéîtesexceffivesqui diminuent la population j&



qu'elle empêche les non-valeursqui font languirlagncuW Au lieu que ,,nterdiaiolldu
cf

*™e extérieur eft ca«fe que l'on manque fou-ventd«néceflaire; que la culture »«Oiée aux;befoinSde la Nation faitvarier lespm autant que les bonnes & mauvaifesannéesfont varier les recoltes que cette culture limitéelaiffe une grande partie des terres en flonvale-& fans revenu-que lWrftude du débitinquièteles Fermiers, arrête les dépenfes de la J te^bai,rerleFisduferœagejque.ced,U^:
ment s accroît de plus en plus, à mefure que laNation fouffre d'une précaution infidieufe, quicnftn la ruineentierement.

Si pour ne ne pas manquer degrains on s'ima-ginoit d^n défendre la vente à l'Etranger &d'empêcher auffi les Commerças d'en remplirleurs greniers dans les années abondantes
dmvent&ppléerauxmauvaifes

années, d'empê-cher, dis-je de multiplier ces magafîns libres,
où la concurrencedes Commerças préferve du
monopole, procure aux Laboureurs du débitdans l'abondance, & foutient l'abondance dansla.fléritité il faudroit conclure des principesdune adrmniftration fi craintivè &£ étrange
a une Nation agricole qui

ne peur s'enrichir que
par le débit de fes productions qu'on devroit*ufu refaewdre autant qu'on le pourroitla con-

fommatioa



fixation du bled dans le pays t Çfl réduifantla nourriture du menu peupk, aux pommes de
terre & att Wed noir, aux g,ands &c. & qu'ilfaudroit par une prévoyancefi déplacée& fimi.«cufe eApéchcrle tranfport dçs blés des Provin-
ces où ils abondent dans celles qui font dans ladifette & dans celles qui font dégarnies. Quclsabus quelsmonopokscette polièearbitraire &deitruûiven-occafionneroit-ellepas > Oue

deviendroit la culturedes~V¡L.07~~
fimpât

le ûlan-edes hommes, &les forces de la Nation!

NOTE sur LA MAXIME XVIII.page x b\

Le bus prix des durées du crû rmdroit U
Commtrctdéfavantageux à la Nation. )

S i par etempk on àcW de TEtran*
ger telle quantité de marchandées pour la vaie^c
don &ptierdeblédupriXaeioiivi,àmèZ
droit deusrepriers pour payer la même quannté
de cette marchandife £ le GouvernementfaifokbaifferleprixdabléàioUvres»

NofE SUH LA MÊME MAXIME.

( TeUetflaïaUutvènàkiitUflhresenu )
O N doit diftingu-rdans un £m les biBns

L



qui ont une valeur ufuelle 8c qui n'ontpas de

valeur vénale, d'avec les richeffes qui ont une
valeur ufuelle & une valeur vénale j par exem-
ple, les Sauvages de la Loufiannejouiffoient de

beaucoup de biens, tels font l'eau. le bois le
gibier les fruits de la terre &c. qui n'étoient

pas des richeffes,parcequ'ilsn'avoientpas de va-
leur vénale. Mais depuis que quelques branches

de commerce fe font établies entfeux & les

François, les An'glois, les Espagnols, &c. une
partiede ces biens a acquis une valeur vénale &
çft devenue richeflè. Ainfi l'adminiftration d'un
Royaume doit tendre à procurer tout ensemble à
la Nation laplus grande abondancepofliblede

productions, & la plus grandevaleurvénale pôf-

fible, parcequ'avec de grandes richeffes elle fe

procure par le commercetoutes les autres chofes

dont elle peut avoir' befoin dans la proportion

convenable à l'étatde Ces richefes.

NOTE sua. i a MAXIME XIX. page 117.

( Le bon marché desdenrées n'eft pas
avantageux au petit Peuple. )

ï, "a cherté du blé par exemple pourvu
qu'ellefoit confiantedans un Royaumeagricole,
eft plus avantageufe au menupeuple, que le bas



~.Lc~~d~
s'êta-~lit affex natUrellement fuç le prix du bled, &ordin.úrement le vingti-emedu prix d'uà

Sur ce pied fi le prix -du blé étoit configniment à.
Vingt livres le Manouvrier gagn~roit datlS 1.
cours de l'année environ s,ga dépen.~
(eroit en blépour lui & fa famil1e 2.()o liv.. & illui rencrait 60 liv. pour lçs autres befoins ti.
au cÓntt¡Pce le teprier de blé ne valoitque 1,ne gagnerait qùe t 30 liv. 1 il en dépeniéroit
JOO 11v. en bled. & il ne 11Û rc~roit pour les au.

tres befoins que 3° liv. Aulli voit-on
que lesProvinces OÙ le blé eft cher tout beàueoup plt~é

peuple que celles oùil cft à bas pri::r..
Le ~~e avantage fe trouve pour toutes leu

autres clailes d'hommes, pour le gain des Culstivateurs,pour le revenu des Propri4taircs,
poufpour la pro1penté de 1'.Etat i car alorgie produit des terres dédonunage largement du~~fra.de~e&de~~

Ilcft ai1ë de s'en tonvaÏncre par l~ 'âlcu1deJ dé.
pentes & des acctOHfemens des produits,
NOTE Sue. LA MAXIME XX.page

111.
( Qrs'on~ »e aliminue pas l'a~Qttce,~lu

menu Peuple.

Ï'OVR«utpdfçr 18S votions fur fa W
L ij



s~Y
bitansde laga~ les Exaéteursonta:viU1c&~~p~

pourmaxime, qu'il faut que les Payfaus foicnt
pauvres palu' les empêcher a''a~ p~'eJj"eux. Les
Bourgeois dédaigneUX ont adopté volontiers cette~bMb~,p~e,f.°~
àd-autrés ma»mcs plus décinves qui font que

l'homntequi>iel~~ riea conferverraa
travaiüépré

«gta* que ?^ ^«^r de quoifi–
itengénirdtouthommeçùpmconfiner eft la-
borieL.parce^touthommeefiavideienchefes.

iTvériûUede la pareffc duPayfonoppn-

«éeftletropbasprix du falaire « le peu èm,

ploi dans les pays où la gêne du commerce des

Lduclions fait tomber les denrées en noo-va-C acoùd-aurrescaufesontruméragriculture.

Scions, iebaspn, desdenrées&u.gam

înfuBlfantpour les exciterau travail les rendent

ie^, braconniers, vagabonds pillards.

La pauvreté forcée neft donc pas te moyen de

«ndreiesPayfans laborieux il n'y a que la pre-

«iété la jouiflance aflurées de leur gain^ui
puiflentleurdonnerducourage&deraéhvtte

Les Miniftres dirigés par des ièntimens.d hu-

manité, par une éducation fupétieur* & par

des vuesflusétendues, rejettent avec indignauon

les maximes odieufes 8c détaxes q.u ne ten-

dent qu'à la dévaftationdes campagnesJ car ils

forentpas que ce font les richdbdes habx-



tans de la campagne qui font.naitre les richeflea
de la Nation. Paovxes Paysans pauvre.
ROYAUME.

Note son. tA Maxime XXH. page 118.

( Lesgrandes dèpenfes en confommatïondc
fubjîjlance entretiennent le bon prix dès
denrées & la reproduction des revenus. )

Ce que l'on remarque ici, à l'égard des
grandes dépenfes de confommation des denrées
du crû fè rapporte aux Nationsagricoles. Mais

on doit penferautrementdes petites Nationscom-
merçantesqui n'ont pas de territnire; car leur
intérêt les oblige d'épargner en tout- genre d&

dépenfes pour cpnfêrver *r accroitre le fond des
richefes nécelTaires à leur commerce, & pour
commercerà moins de frais que les autres Na-
tions, afin de pouvoirs'aflurer les avantagesde
la concurrence dans les achats & dans les ventes
chez 1'Etrange.r. Ces petitesNations commerçan»
tes doivent être regardées comme les Agens da

commercedes grands Etats, parcequ'il eft plus

avantageuxà ceux-cide commercer par.lsuren-
tremife quede Ce charger eux-mêmesde différen-

tes parties de commerce qu'ils exerceroientavec
plus de dèpenfes3 & dont ils retireroient moin%14



as Notes
g

de profit qu'en Ce procurant chezeuxunegrande
concurrence de Cotmerçans étrangers car ce
n'eft que par la plus grande concurrencepoffible,
permifeà tous les Négociansde l'univers, qu'une
Nation peut s'alfurer le meilleur prix & le débit
le plus avantageux .ooffible des produôionsdç
fon territoire 8t fe préfemer du monopole des
Commerçonsdu pays,

NOTE sur tA MAXIME XXVI.page 1 1

[Etre moins attentifà l'accroijjèment de
lupopulation)qu'à celuides revenus. )j:

L e dé"fir qu'onttoutes les Nations d'êtrepuii*-
fantes à la guerre & l'ignorance des moyensde
faire la guerre parmi lefquelslevulgairen'envi-
fagc que lesnommes ont faitpenferque la force
des Etats conftie dans une grande population.
On n'a point aflèz vu que pour fbutenir la guerre
il ne falloit pas à beaucoup près une fi grande
quantité d'Hommes qu'on le croit au premier
coup-d'œil que les arméestrès nombreufés doi-

vent être & fbnt ordinairementbien plus funeftcs
à U Nation qni sVpuifepour les employer,qu'à
l'ennemi qu'elles combattent j & que la partie
militaire d'une Nation ne peut ni fubfiller ni
agir que par la partie contribuable.



Quelques efprits fuper&iels fupppfety:que le»
grandes richefies d'un Etat s'obtiennent par l'a-
bondance des hommes mais leur opinion vient
de ce qu'ils oublient que les hommes ne peuvent
obtenir & perpétuer les richefes que par les ri-
cheffes, & qu'autantqu'il y a uneproportion con-
venableentre les hommes& les richefTes.

UneNationcroit toujours qu'elle n'a pas afiez
d'hommes & on ne s'apperçpit pas qu'il n'y a
pas allez de falaire pour foutenir une plus grande
population,& que les hommes fans fortunenefont profitables dans un pays qu'autant qu'ils y
trouvent desgains aflurés pour y fiibfifterpar leur
travail. Au défautde gains ou de falaire, une par-
tie du peuple .des campagnespeut à la véritéfaire
naîtrepour fc noiirrir*qttelqnesproductionsde vil
prix qui n'exigent pas de grandes «îépenfes ni de
longs travaux^ dont&récoltenefeiaitpasatten-
dre long-tems mais ces hommes,ces productions
& la terre oùelles naifent, font nuls pour l'Etat.
H faut pour tirer: de la terre un revenu,que les.
travaux de la campagnerendent un produit net
au-delà des falairespayés aux ouvrierscar c'eft
ce produit net qui fait fubfiftef les autres clartés
«J'hommesnéceflakesdansun Etat. C'eft ceqn'oa.
ne doit pas attendre des hommes pauvres qui la^>
Boutentla terre avec leurs brrs ou avec d'autres
sioyeiiti infuffifans car lls ne peuvent q~e f~

1~ iv



procurer à eux-feuls leur fubfiftance en renon-
çant à la culturedu blé qui exige trop de tems v
trop de travaux, trop de dépenfes pour être exé-
cutée par deshommesdénués de facultés-& ré-
duitsà tirer leur nourriture de la terre par le uni
travail de leurs bras.

Ce n'çft donc pas à de pauvres Payfans,que
vous devez confier la culture de vos terres.Ce
font les, animaux qui doivent labourer Se fèttili-.
fer vos champs: c'eft la confommation,le débit,
la facilité & la liberté du commerceintérieur Se
extérieur,quiaffurentla valeur vénale qui formo

vos revenus. Ce font donc des hommes riches'

que vous devezcharger desentreprifes de la cul-

ture des terres: & du commerce rural, pour vous
enrichir, pour enrichir l'Etat, pour faire renaît
tre des richeffes intarriflabks par fefquelies

vous puiffiez jouir largement des produits de la,
terre & des Arts entretenir une riche défenfè

contre vos ennemis & fubvenir avec [opulence

aux dépenfesdes travaux publics pour les com-
moditésde la Nation pour la facilitédu com-
mercede yos denrées, pour. les fortifications de

vos frontières pour l'entretiend'uneMarine re-
doutable pour la décoration du Royaume &
pour procureraux hommesde travaildes falaires
& des gains qui tes attirent & qui les retiennent
dans le Royaume,Ainfi. le Gouvernementpoli-.



tique de l'agriculture & du commercede fes pro-
ductions eftlabafeda Miniftere des Finances,
& de tontes les autres parties de l'adminiftration
d'une Nationagricole.

Les grandes armées ne fùffifent pas pourfor-
mer une riche défenfejil faut que le foldatfdit
bien payé pour qu'il pùiflc être bien discipliné
bien exercé vigoureux, 'content & courageux.
La guerre fur terre & fur mer emploied'autres
moyens que la force des hommes,& exige d'au-
tres dépenfes bien plus confidérabfes que celles
de la fubfiftance des foldats. Auffi ce font bien
moins les hommes que les richefes qui foutien-
nent la guerre car tant qu'on a des richefespour
bien payer les hommes on n'en manquepas pont
réparerlesarmées. Plus une Nationa Je richeC
fes pour faire renaître annuellement lesricheflès,
moinscetK reproductionannuelle occuped'hom-,
mes, plus elle rend de produit net, plus le Gou-
vernementa d'hommes à û difpofitidapour le;
feryice& les travaux publics j & plus il y a dç
filaire pour les faire fubfîfter plus ces hoanhes
font Utiles à l'Etatpar leurs emplois &par leur»
dépenfesqui fontrentrer leurpaye dans k citen-
lation.

Les batailles gagnéesoù l'on ne tue que, des
hommes, fanscauferd'autres dommages,aflbi-,
Wiffcnt peu l'ennemi ft le ÉUairc des tommes



qu'il a perdu lui refte & s'il eft fuffifanr pmm
attirerd'autreshommes. Une armée de centmille
hommes bien payés eft une armée d'un million
d'hommes car toute arméeou la £ôîdeattire des
hommes ne peut être détruite c'eft alors aux
foldats à fe défendre courageufement j ce font
euxqui ont le plus à perdre car ils ne manque-
xontpas de fucceflêurs bien déterminésàaffronter
les dangers de la guerre. Ceft donc la richeflè
qui foutient l'honneurdes armes. Le Héros qui
gagne des batailles, qui prend des villes qui
acquiertde la gloire Sequi eft le plutôtépuifé,
a'eft pas le Conquérant. L'Hiftorien qui fe borne
an merveilleuxdans fe récit desexploitsmilitai-
res, inftmitpeu la poftétité fur les fuccès des.
é vénemensdécififsdesguerres s'il lui laineigao*
rer l'état des forces fondamentalesSe delàpolitU
que des Nations dontil écrit thiftoire j car c'eft;
dans l'aifaiicepermanentede la partiecontribua-
bledes Nations & dans les vertus patriotiques,
que eonfiftela puiflàncepermanentedes Etats.

H faut pénferde même à l'égard des travaux
publics quifacilitent l'accroiflèmentdes richef-
Ces tsls font la conftracUon des canaux, la té-*
parationdes chemins des rivières &e. qui ne
peuvent s'exécuter que par l'aiûnce des contri-
buables en état de fubvenirces dépenfes fans,
ptéjudicierà la rlproduâioa aanueîlddqa skhs£.



fes de la Nation autrement de tels travaux fi
étendus quoiquefort àéiirables feroient par les
impofitions déréglées ou par les corvées conti.
nuelles, desentreprifesraineufes dont les fuites ne
feroient pas réparées par l'utilité de ces travanx
forcés & accablants car le dépériflementd'un
Etat fe répare difficilement. Les caufes deftruc-
iives qui augmentent de plus en plus rendent inu-
tiles toute la vigilance & tous les efforts du Mi-
niftère, lorfqu'on ne s'attache qu'à réprimer les
effets & qu'on ut remonte pas jufiju'au principe
cequi eft bienprouvé jpour le tems, par l'Auteur
du Livre intitulé te détailde la fronce fous
Louis XW", imprimé en tg^. Cet Anteur rap-
porte lés comméneemens de la décadence du
Royaume à l'année istfo & il en examine les
progrèsjufqtfatttems dûil a publié fanLivre il
exporeque les revenusdes biens fonds quiétaient
de 700 millions ( 1400 millions de notre mon.
noied'aujourd'hui), avoient diminué de moitié
depuis 1 660jufqu'en 1 699 il obferveque çen'eft
pas à la quantité d'impôts, mais à la mauvaife
forme d'impofition& à fes défordres qu'il faut
imputercette énormedégradation, On doit juger
de-là des progrès de cette diminution, par la,
continuation du même genre d'adminiftration,
L'impofitioa devint fi défordonnéequ'elle monta
(busLouisXIY à plus de 750 millionsquiacren-



doient au Tréfor Royal que zço millions .(*)i
cequienlevait annuellementaux contribuablesla,•
jouiflancede 500 millions, fins compterla dégra-
dation annuelle que caufoitla taille' arbiraire éta-
bliefur lesFermiers.Lesjmpofïtionsmultipliées&
ruineufesfur toute efpece dedépenfess'étendoient

p?t repompement fur la dépenfe de l'impôtmê-
me au détrimentdu Souverain pour lequel une
grande partie de Ces revenus, devenoit illnfoi-

xe. Aufli rcmarquc-t-o» que par une. meilleure,

administration pn aurait pu en ttèe peu de tems
augmenter beaucoup l'impôt .fc & enrichir les
SujetsenabolilTantces irrjpolîtions fideftrudives,.
& en ranimant le commerceextérieurdes grains,,

des vins, des laines, des toiles, &c, Mais. qui.
aiKpit ofé entreprendre une telle reforme dans,

<Jçs tems o» fon n'avoit nulle idée da Gouver»

tiement économiqued'une Nation agricole î Oa^

auroit cra alors renverièj: tescolonnesdel'édifice»

( *) Voyez. les Mémoires pour ftrvfrà tHifiointfnê*
tikdtt Finances parM.D. defc.

Ftn des Notes».


